
L es entreprises de réalisation de loge-
ments AADL ont été sommées
d’achever leurs travaux dans les délais

fixés. Tout retard sera sanctionné, des
entreprises ont été mises en demeure pen-
dant que certains contrats seront résiliés.
Lors de son inspection dans la commune
de Rahmania à Alger, le DG de l’AADL,
Tarek Belaribi a été ferme : "Nous ne tolé-
rerons plus de retard, les logements doi-
vent être finis dans les délais. Autrement,
l’État va appliquet des sanctions sévères".
Cette menace plane donc sur certaines
entreprises de réalisation et promoteurs
qui accusent un immense retard dans leurs
chantiers. Le DG de l’AADL en a recensé
une dizaine à travers le territoire national,
des mises en demeure leur ont été adres-
sées il y a une semaine. Le DG de
l’AADL a confirmé lors de sa tournée
dans le site que "les 40.000 unités pro-
grammées jusqu’à la fin de l’année doivent

être achevées sans tarder" faisant savoir
que "la cadence sera accélérée pour certains
du moment qu’on observe une améliora-
tion de la situation sanitaire". M. Belaribi
a estimé que "dans certaines wilayas, les
travaux connaissent un taux d’avancement
de près de 97 % alors que dans d’autres des
chantiers sont toujours à la traine". La
direction de l’AADL a rappelé avant-hier
dans un communiqué que
"si l’entreprise de réalisation, objet de
mise en demeure, ne répond pas aux ins-
tructions précitées dans le cahier de
charges, les mesures coercitives prévues
dans la législation en vigueur seront
prises à l’encontre de l’entreprise". Pour
se faire entendre, le DG de l’AADL a
adressé, déjà au cours du mois de novem-
bre dernier, des mises en demeure à des
entreprises dans les wilayas de Sétif, El-
Tarf, Constantine et Tizi-Ouzou. L’autre
constat relevé par le département de

l’AADL est "la mauvaise qualité de
l’exécution de certaines unités qui ne
répondent pas aux normes de construction
telles qu’elles aient été édictées dans le
cahier de charge de 2020". D’autres entre-
prises se sont mises à l’arrêt prétextant la
menace de la
pandémie sanitaire sur leurs ouvriers. Un
argument rejeté par le ministère de
l’Habitat qui n’a, jusque-là, ordonné
aucun arrêt de chantier. Parmi les dérives
constatées, il y a celles qui concernent le
terrassement, les erreurs dans les plans de
charge, les mauvaises élaborations des
VRD (voies et réseaux divers). Ces entre-
prises, dont le nombre n’a pas été révélé,
ont vu leurs contrats suspendus pendant
que certains ont été carrément résiliés. Ces
entreprises sont portées actuellement dans
une liste noire et ne pourront prétendre à
aucun chantier à l’avenir.

F. A
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RETARD SUR LES RÉALISATIONS DE LOGEMENTS

LE DG DE L’AADL SÉVIT

ALGÉRIA STARTUP CHALLENGE

43 STARTUPS PRENDRONT PART
À LA 2e ÉDITION

Plus d’une quarantaine de jeunes startups
porteuses de projets innovants vont parti-
ciper, samedi prochain, à Alger à la
deuxième édition "Algéria Startup
Challenge" (ASC), a-t-on appris hier
auprès des organisateurs.
Organisé par l’incubateur de Startup
"CapCowork" sous le parrainage du
ministère délégué des Startups et de
l’économie de la connaissance auprès du
Premier ministre, cette deuxième édition
a pour ambition d’être le tremplin et
l’accélérateur de projets innovants ainsi
qu’un véritable "shaker " social et profes-
sionnel.
Ce parrainage "offrira aux 6 startups
lauréates une garantie de signature des

contrats dans chaque thématique avec les
ministères et les administrations
publiques concernés", a expliqué à l’APS
l’organisateur du programme ASC,
Abdelfatah Harizi.
"Ces 6 startups auront également accès
aux dispositifs de financements auprès de
fond d'investissement qui sera prochaine-
ment créé pour les start-ups et elles seront
accompagnées par une délégation minis-
térielle tout au long du programme", a
ajouté M. Harizi.
Selon un communiqué de CapCowork, Il
y aura parmi les thématiques qui seront
traitées lors de cette deuxième édition
l’économie circulaire, l’entrepreneuriat
social, le e-gouvernement, le Tourisme,

la Télémédecine et le traitement des dos-
siers ainsi que la logistique, la distribu-
tion et le transport.
Capcowork est un incubateur de
startups dédié à la création d’un écosys-
tème entrepreneurial innovant dont la
dynamique repose sur la promotion et
l’encadrement de la jeunesse algérienne
avec le soutien des acteurs économiques
locaux.
Algeria Startup Challenge (ASC) est un
programme avec pour but de booster les
porteurs de projets ayant des idées de star-
tup et autres solutions innovantes visant
à améliorer le quotidien du consommateur
algérien ainsi que le développement de
l’économie collaborative.

BILAN CORONA EN ALGÉRIE

13 décès 
et

495 nouveaux
cas

13 personnes ont succombé au
Covid-19 ces dernières 24 heures en
Algérie, qui a enregistré 495 nou-
veaux cas positifs  depuis hier
dimanche, selon le bilan officiel du
lundi 14 décembre.
Après quatre jours de baisse, la ten-
dance haussière des contaminations
reprend. Avant-hier dimanche, 464
nouveaux cas avaient été recensés en
24 heures en Algérie, contre 517
samedi, 542 cas vendredi, 565 cas
jeudi, 598 cas mercredi, 591 cas
mardi et 573 nouveaux cas lundi der-
nier.
Au total, 92.547 cas ont été officiel-
lement recensés depuis le début de
l’épidémie en février dernier en
Algérie.
Pour les décès, le bilan s’est alourdi
de 13 nouveaux morts, ce qui porte
à 2.609 le total des victimes de
l’épidémie de coronavirus en
Algérie.

NAUFRAGE D’UN SARDINIER
AUX SABLETTES

Le corps sans 
vie d’un marin

repêché
Le corps sans vie d’un des trois
marins, disparus au niveau de la plage
Mazala à Mohammadia a été repêché,
suite au naufrage d’un navire, type
sardinier, survenu dimanche au niveau
de la plage des Sablettes, a indiqué à
l’APS le chargé de la communication
à la direction générale de la Protection
civile de la wilaya d’Alger, Khaled
Benkhalfallah.
"L’opération de repêchage s’est dérou-
lée lundi matin aux alentours de 10h
au niveau de la plage Mazala relevant
de la commune de Mohammadia, en
face de l’hôtel Hilton", a fait savoir
M. Benkhalfallah.
Selon le même intervenant, "le corps
sans vie du marin a été repêché par les
plongeurs de la Protection civile à 10
mètres au large de ladite plage et à 7
mètres de profondeur", soulignant que
"la victime a été évacuée vers la
morgue du cimetière d’El-Alia".
"Les recherches se poursuivent pour
retrouver les deux autres marins dispa-
rus", a-t-il précisé.
Pour rappel, le navire a coulé hier
dimanche au niveau des Sablettes, où
6 marins de l’équipage du navire (âgés
entre 27 et 40 ans), dont le proprié-
taire, ont été secourus par les élé-
ments de la Protection civile et des
Gardes-côtes.
Une opération de recherche et de sau-
vetage des 3 marins portés disparus
suite au chavirement de leur embarca-
tion a été déclenchée dimanche par une
unité des Gardes-côtes, a indiqué le
ministère de la Défense nationale dans
un communiqué.
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Le 3 septembre 1939, à la suite de l'invasion de la
Pologne par la Wehrmacht, la France et le
Royaume-Uni déclarent la guerre à l'Allemagne
nazie. Les mobilisés tricolores rejoignent leurs
unités, tandis que les premières troupes britan-
niques débarquent dans l'Hexagone pour protéger
la frontière avec la Belgique. Entre évacuations,
distributions de masques à gaz et constructions
d'abris, les mesures de protection des populations
contre les bombardements (ou «défense passive»)
se mettent rapidement en place. Convaincus que
le temps jouera en leur faveur, les Alliés se retran-
chent derrière la ligne Maginot et tentent
d'asphyxier le Reich par un blocus maritime

21h00

UUNNEE  NNOOUUNNOOUU  
PPOOUURR  NNOOËËLL

DDRRÔÔLLEE  DDEE  GGUUEERRRREE

Alors que Noël approche et que les enfants
sont en vacances, Samantha Ryland essaie
tant bien que mal de gérer l'éducation de ses
deux enfants, pendant que son mari est
absent, tout en s'occupant de la direction de
leur agence publicitaire, localisée à Beverly
Hills. Au même moment, Ally Leeds, une
jeune directrice de création responsable des
campagnes publicitaires d'un grand chocola-
tier, se fait licencier. Suite à un quiproquo, la
jeune directrice de création va se faire embau-
cher comme nounou par Samantha

21h00

LLAA  FFRRAANNCCEE  AA  UUNN
IINNCCRROOYYAABBLLEE  TTAALLEENNTT

Après huit semaines de compétition, cette saison 15
livre son dénouement ! Ils nous ont bluffés, amusés,
émus ou surpris. Ce soir, les 13 artistes finalistes, les
meilleurs de ce cru 2020, montent une dernière fois sur
scène pour convaincre public, jury et téléspectateurs.
Aux 8 talents sélectionnés à l'issue des demi-finales
s'ajoutent les 5 Golden Buzzers des auditions, parmi
lesquels l'émouvante troupe de danseurs de la
Lemonade Dance Company, les incroyables athlètes de
rue marseillais Wonsembe, le timide et magnétique
Antony César, danseur et circassien, et la diva Luan
Pommier

21h00

RREETTOOUURR  VVEERRSS  
LLEE  FFUUTTUURR

En 1985, Marty McFly a retrouvé sa famille après
un voyage mouvementé dans le passé. Surgit alors
Doc Brown, au volant de sa machine à explorer le
temps. Il lui enjoint de le suivre dans le futur, en
2015, pour secourir son fils tombé sous la coupe
du sinistre Biff Tannen, car Marty, en manipulant
l'espace-temps, a bouleversé son avenir et celui
de ses enfants... Biff est arrêté, mais le grand-père
du voyou, ayant percé le secret de Marty, subtilise
la machine fantastique et retourne en 1985.
Grâce à sa connaissance du futur, il s'enrichit et
épouse la mère de Marty. Ce dernier doit donc
modifier le passé pour changer le cours du pré-
sent. Il repart en 1955

21h00

PPLLUUSS  BBEELLLLEE  LLAA  VVIIEE

Mouss cumule les séjours en prison. Il est cloué sur sa
chaise roulante, enfermé aux Baumettes. Convaincues
qu'il est victime d'une double injustice, Mila, Luna et
Claire ont décidé de s'allier pour mettre en place un
plan d'évasion des plus risqués. Mais le jour J, tout ne
se passe pas comme prévu. Réussiront-elles à sauver
Mouss des Baumettes pendant la représentation théâ-
trale des autres prisonniers ? Jeanne, elle, est prison-
nière de son propre corps. Cela fait maintenant des mois
qu'elle est dans le coma. Pour la sortir du coma,
Vitreuil, Vincent, Estelle et Francesco tentent le tout
pour le tout et la transportent au coeur des Alpes

21h00

LLEE  CCAANNAARRDD  
ÀÀ  LL''OORRAANNGGEE

Hugh Preston est un animateur-vedette de
télévision, marié depuis quinze ans à Liz,
qu'il trompe avec de nombreuses maî-
tresses. Un vendredi soir, Hugh apprend
que sa femme a un amant. Au pied du mur,
elle avoue alors à Hugh sa liaison avec un
homme, avec qui elle compte partir le
dimanche matin suivant. Hugh offre à sa
femme de prendre les torts à sa charge, de
se faire prendre en flagrant délit d'adultère
au domicile conjugal avec sa secrétaire, et
invite l'amant à passer le week-end à la
maison

21h00

BBAABBYY  PPHHOONNEE

Jeune compositeur en mal de reconnaissance,
Ben est marié à Charlotte, avec qui il vient
d'avoir une petite fille. Il décide de demander à
leur ami d'enfance, manager d'une chanteuse
très connue, de devenir le parrain du bébé dans
l'espoir de dynamiser sa carrière. Pour le
convaincre de venir chez eux, lors d'un dîner de
famille, et réunir le quatuor d'amis qu'ils for-
maient à l'époque, il fait croire que son père est
sur le point de mourir. De quiproquos en
malentendus, la soirée se transforme vite en
cauchemar pour Ben

21h00

ÉÉTTAATT  DDEE  CCHHOOCC
OOBBÉÉSSIITTÉÉ  AAUUXX  UUSSAA

Jamais les États-Unis n'ont compté autant
d'obèses : 93 millions, soit près de 40% de la
population. Le Président lui-même a été
déclaré en surpoids. Dans ce numéro, «État de
choc» a enquêté dans le plus gros pays du
monde pour comprendre les origines de ce mal
: une alimentation déséquilibrée et le manque
d'activité physique. L'occasion notamment de
faire la rencontre de Casey, qui souffre
d'obésité morbide. À 34 ans, il pèse 220 kilos
et chaque action du quotidien se transforme en
une véritable épreuve. Pour le jeune homme,
maigrir est devenu une véritable question de
vie ou de mort

21h00
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PAR CHAHINE ASTOUATI

D ans un communiqué, le parti Front
El-Moustakbel a fait part, de son
"grand soulagement" de l’apparition

du président de la République, Abdelmadjid
Tebboune, qui s’est adressé au peuple algé-
rien pour "le rassurer sur son état de santé
et son rétablissement".
"A travers son discours à la nation, il a
donné ses instructions et orientations aux
institutions de la République en perspec-
tive de son retour prochain afin d'assurer
ses fonctions et grandes responsabilités en
cette conjoncture que traverse le pays et à
la lumière des développements en cours
sur la scène internationale et régionale", a
ajouté le Front Moustakbel.
Pour sa part, le parti Tadjamou Amel Al
Djazir, s’est largement félicité du rétablis-
sement du président de la République,
saluant "la réitération de ses engagements
au peuple algérien pour l’édification d’une
Algérie nouvelle".
Le parti Tadjamou Amel Al Djazir a
appelé, à cette occasion, "le peuple algé-
rien à l'adhésion autour de ses institutions
constitutionnelles pour faire face à toute
tentative visant la sécurité et la stabilité du
pays".
De son côté, le parti El Wassit El Siassi a
accueilli "avec une grande satisfaction"
l'allocution du Président de la République,
qui, a-t-il affirmé, "a été une réponse aux
voix au service de la propagande menson-
gère et de la fomentation des complots".
Pour El Wassit El Siassi, le chef de l'État
"a dévoilé la feuille de route de l'action
politique attendue pour le parachèvement
des engagements, pris lors de sa campagne
électorale".
Saluant la teneur de l'allocution du prési-
dent de la République, le parti a souligné
"son engagement à se tenir aux côtés de
l'Algérie, à défendre sa souveraineté et sa
décision souveraine et indépendante aux
plans international et régional".
Dans le même sillage, le président du

Mouvement El-Bina, Abdelkader
Bengrina, a estimé sur sa page Facebook,
que "l'apparition du président de la
République a cloué le bec aux semeurs de
doutes et aux tendancieux qui ont pour
habitude de discréditer toute démarche
nationale".
Pour Bengrina, "cette apparition était une
nécessité nationale en ce moment où
l'Algérie est confronté à des grandes
menaces au niveau de ses frontières et à
une campagne acharnée de l'étranger". Il a,
en outre, loué "les orientations contenues
dans l'allocution du Président Tebboune
pour le parachèvement du choix constitu-
tionnel et la mise en œuvre prochainement
du processus électoral".
Dans un tweet, le SG du Rassemblement
national démocratique (RND), Tayeb
Zitouni, a exprimé "sa joie, à l'instar de
tous les Algériens, suite au message du
Président Tebboune" en se félicitant ainsi
que les "militants du parti de son rétablis-
sement".
Il a exprimé, en outre, le vœu de le voir de
"retour rapidement en vue de poursuivre

ses fonctions et l'édification de l'Algérie
nouvelle, à la lumière de la situation inter-
nationale tendue".
De son côté, le SG du parti du Front de
libération nationale (FLN), Baadji Abou
El Fadl a exprimé sa satisfaction quant au
"rétablissement du président de la
République en attendant son retour au sein
de sa famille, son peuple et son pays".
Le président de la République a rassuré son
peuple et montré qu'il suivait la situation
dans le pays, notamment en cette sensible
conjoncture. Dans une vidéo postée
dimanche sur son compte Tweeter, le pré-
sident de la République, Abdelmadjid
Tebboune avait rassuré sur son état de
santé, affirmant que sa période de "conva-
lescence pourrait être prolongée d'une à
trois semaines".
Evoquant sa présence loin du pays, le
Président Tebboune a assuré qu'il "suit
quotidiennement, heure par heure, tous les
événements qui se déroulent dans le pays",
donnant, au besoin, instructions à la prési-
dence.

C.  A.  

PAR RACIM NIDAL

Le président du parti Jil Jadid, Sofiane
Djilali a réagi hier aux dernières déclara-
tions du président de la République
concernant la convocation du corps élec-
toral avant le 31 décembre.
"Le président de la République avait pro-
mis un référendum de la constitution
puis des élections avant la fin de l’année,
mais la pandémie ainsi que le malheu-
reux épisode de sa maladie ont fait cham-
bouler le calendrier", a-t-il déclaré sur les
ondes de la radio chaîne 3.

Concernant la dissolution de
l’Assemblée et la convocation du corps
électoral avant le 31 décembre, le prési-
dent de Jil Jadid trouve la décision
comme un très bon signe pour une nou-
velle Algérie : "C’est un très bon signal.
Il s’agit là d’un changement profond
dans les institutions et un départ pour la
construction d’un État qui répond aux
normes actuelles et ce à travers des élec-
tions transparentes libres où il faut lais-
ser s’exprimer une représentativité abso-
lument nécessaire pour que les algériens
renouent un minimum de confiance avec

l’État", a-t-il ajouté dans ce sens. Par
ailleurs, Sofiane Djilali estime qu’il est
nécessaire "de renforcer la conviction des
Algériens que l’État est en mesure de
faire face aux complots qui se trament
contre l’intégrité de son territoire à tra-
vers le dialogue permanent entre
l’ensemble des acteurs politiques à
l’intérieur des institutions renouvelées.
L’État algérien doit être fort grâce à un
appui fondamentalement populaire pour
les choix à venir", a-t-il poursuivi.

R.  N.

APRÈS L’ALLOCUTION DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

Des partis politiques se
félicitent du rétablissement

de Tebboune

CONVOCATION DU CORPS ÉLECTORAL AVANT LE 31 DÉCEMBRE.

Un "très bon signe"
pour Sofiane Djilali

Des partis politiques se sont largement félicités, dimanche, après l’allocution du président de la
République, Abdelmadjid Tebboune, depuis sa résidence en Allemagne

où il poursuit sa convalescence.

NON RESPECT PAR CERTAINS
MÉDIAS DES EXIGENCES 

DES BONNES MŒURS
L'Arav mécontente
L'Autorité de régulation de l'audiovisuel
(ARAV) a relevé avec "désolation",  que
certains médias ne respectent pas les
"ex igences des bonnes mœurs et de
l'éthique de la profession", a indiqué un
communiqué de l'Arav.
L'Arav relève que "certains médias et
leurs journalistes débattent de thèmes et
contenus qui sont, le moins qu'on puisse
dire, contraires aux  bonnes moeurs, aux
valeurs humaines et à l'éthique profes-
sionnelle".
A ce propos, l'Arav affirme avoir suivi
la bande-annonce du programme de
l'émission Ma waraa el djoudrane
(Derrière les murs), qui devait être diffu-
sée mercredi dernier à 21h sur la chaîne
Ennahar TV.
L'animatrice avait accueilli sur le pla-
teau,  une personne "connue pour
s'adonner au charlatanisme et à la mysti-
fication et qui prétend même guérir la
sorcellerie, la possession démoniaque et
diverses maladies organiques et psycho-
logiques", indique l'Arav dans le com-
muniqué.
Cette personne "s'est livrée à des scènes
très répugnantes, dont le but est de faire
dans le sensationnel,  faire monter
l'audimat et s’assurer un gain facile, au
détriment du droit du téléspectateur à des
émissions de qualité qui diffusent les
bonnes mœurs et contribuent au déve-
loppement et au progrès de la société", a
estimé l'Arav.
Suite à quoi,  l'Arav affirme qu'elle a
convoqué le premier responsable de la
chaîne, à l'effet de le mettre en garde
contre les répercussions qui découleront
de la diffusion de cette émission et
indique que la direction de la même
chaîne, "a assuré qu'elle ne procédera
pas à sa diffusion, en réponse au rappel
à la mise en garde de l'Arav".
L'Autorité de régulation de l'audio-visuel
qui tient à souligner "son attachement à
la nécessité de promouvoir le contenu
médiatique", réitère par là même, "son
refus catégorique de toute production
médiatique qui consacre de tels conte-
nus, fait la promotion de l'ignorance,
fait fi de la Science et porte atteinte à
l'image de l'Information en particulier et
du pays en général".

CORRUPTION DANS LE SECTEUR
DU TOURISME

Le procès 
de trois anciens

ministres reporté
Le tribunal de Sidi-M'hamed a décidé,
hier,  le report du procès de l'ancien
Premier ministre, Ahmed Ouyahia, des
deux anciens ministres,  Abdelghani
Zaâlane et Amar Ghoul et de nombre
d'anciens walis de Skikda poursuivis
dans des affaires de corruption dans le
secteur du tourisme.
Le procès a été reporté en raison de la
contamination de certains avocats des
accusés au nouveau coronavirus.
L’affaire porte sur des accusations d'abus
de fonction, d'octroi d’indus avantages
et de dilapidation des deniers publics
dans le secteur du Tourisme, au profit de
l’opérateur Benfisseh Mohamed, pour-
suivi dans la même affaire.
Pour rappel, le pôle pénal spécialisé
dans la lutte contre le crime financier et
économique au tribunal de Sidi-
M’hamed avait reporté le ce procès dans
lequel sont poursuivis des accusés égale-
ment impliqués dans l 'affaire
Mahieddine Tahkout, faisant l'objet d'un
appel au niveau de la cour d’Alger.

R.  N.  
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Le MC Alger aura une bonne
occasion aujourd’hui de
rejoindre l’ES Sétif à la 1re
place au classement du
championnat de Ligue 1 en
recevant l’Olympique Médéa,
en match de mise à jour de la
1re journée.

PAR MOURAD SALHI

L a tâche des Verts et Rouge ne
devrait pas être compliquée face à
une équipe de Médéa, loin de

constituer un foudre de guerre. Un
match important pour les coéquipiers
d’Abdelmoumen Djabou qui compta-
bilisent 4 points, après 2 journées de
compétition.
Après une victoire face à l’USM Bel-
Abbès et un match nul lors du derby
algérois contre le Paradou AC, le
Mouloudia mise sur les 3 premiers
points de la victoire sur ses bases. Une
victoire, cet après-midi au stade du 5-
Juillet, le propulserait en tête de la
Ligue 1, avec 7 points. L’entraîneur du
club, Nabil Neghiz, affiche son opti-
misme et confirme que "son équipe a
du caractère. Nous sommes sur une
bonne lancée. Il faut continuer de tra-
vailler dans ce sens. Seulement, il faut
éviter de mettre une pression inutile
sur les joueurs en ce début de saison",
a-t-il indiqué.
Son adversaire du jour, l’Olympique
Médéa, qui file du mauvais coton en
ce début de saison, se doit de réagir.
Avec une seule unité au compteur, les
gars de Médéa auront du pain sur la
planche cette saison.
Un enjeu de taille, donc, pour les deux
formations, même si leurs objectifs
sont diamétralement opposés, et qui

devrait donner lieu à une chaude
empoignade qui mérite le détour.
Le CR Belouizdad, champion
d’Algérie en titre, qui a débuté le
championnat en fanfare, en corrigeant
la JS Kabylie sur ses bases, se rendra
aujourd’hui à Aïn-M’lila pour y don-
ner la réplique à l’AS Aïn M’lila, en
match de la mise à jour de la 2e jour-
née de l’épreuve nationale.
Le Chabab, qui a réussi de fort belle
manière ses débuts, tentera
aujourd’hui de confirmer face à cette
formation de Aïn M’lila. L’entraîneur
du club, Franck Dumas, refuse
d’évoquer une confirmation.
"Nous sommes sereins. Les joueurs
ont bien compris mon message.
Désormais, il faut continuer à travail-
ler de cette manière pour atteindre le
niveau escompté. Nous avons les

moyens pour faire bonne figure. Il faut
tout exploiter. Pour ce qui est des
matchs du championnat, je dirai que
nous allons les aborder tous de la
même manière et même envie de
gagner", a indiqué l Franck Dumas.
En face, l’équipe d’Aïn-M’lila est
attendue à sortir le grand jeu pour gla-
ner les 3 points qui seront mis en jeu
sur sa pelouse et se hisser, pourquoi
pas, en haut du tableau. Une victoire
permettra aux gars d’Aïn-M’lila de
rejoindre l’ES Sétif.
L’équipe locale, qui reste sur une vic-
toire à domicile face au NC Magra et
un match nul à l’extérieur face au NA
Hussein Dey, tentera de confirmer
aujourd’hui, même si l’adversaire est
un sérieux client.

M. S.

FOOTBALL, CHAMPIONNAT DE LIGUE 1

Le Doyen vise le fauteuil
de leader

L'Algérien Fergat Abdelkrim (55 kg) a
remporté la médaille de bronze en bat-
tant le Moldave Artiom Deleanu,
dimanche pour le compte de la
deuxième journée des épreuves de
lutte gréco-romaine de la Coupe du
monde à Belgrade (Serbie).
Engagé directement dans le cadre des
quarts de finale, Fergat a été battu
samedi par le Turc Serif Kilic (10-0).
L'Algérien a eu par la suite droit à un

combat de repêchage où il a pris le
dessus sur le Roumain Cristian Vasile
Vagiunic (14-5).
De son côté, Abdeldjebar Djebbari (63
kg), jouera la médaille de bronze,
après avoir été battu en demi-finale
par l'Hongrois Erik Torba. Par ailleurs,
Sid Azara Bachir (87 kg) a été éliminé
samedi en quarts de finale en perdant
devant l'Iranien Hossein Ahmad Nouri
(5-2). En huitièmes de finale,

l'Algérien avait battu l'Azéri Islam
Abbasov (2-1).
Même chose pour Laouni Abdennour
(60 kg), Ouakali Abdelkrim (77 kg),
Doulache Chawki (82 kg) et
Boudjemline Adem (97 kg) qui ont été
éliminés dimanche dès le premier tour.
En lutte libre, Kherbache Abdelhak
(57 kg) sera en lice mercredi, alors que
Benattallah Abdelghani (61 kg) débu-
tera la compétition le lendemain.

COUPE DU MONDE DE LUTTE

Médaille de bronze pour Fergat Abdelkrim

Titularisé une nouvelle fois à la pointe
de l'attaque de son équipe Vitesse,
Oussama Darfalou a encore confirmé
en étant buteur pour la troisième fois
consécutive, durant la rencontre
d'aujourd'hui face à Heerenveen.
L'ancien buteur de l'USM Alger a

ouvert le score à la 39e minute après
avoir suivi un ballon dans la surface et
trompé le gardien d'un tir à quelques
mètres du but.
Le but de Darfalou n'a pas été suffi-
sant pour que son équipe obtienne les
3 points et s'emparer de la 1re place

provisoirement, puisque l'équipe visi-
teuse à su revenir dans le match en 2e

période.
Grâce à son but, Darfalou est à 5 buts
cette saison en Eredevisie et confirme
son beau début de saison.

PAYS BAS

5e but de la saison pour Darfalou

QATAR
Belaïli buteur et
double passeur
Youcef Belaïli n'en finit plus
d'impressionner depuis sa
signature en menant son nou-
veau club Qatar SC vers une 4e

victoire en 4 apparitions et
enchaînant les passes et les
buts. Pour la réception d'Al
Sailiya, Belaïli va se signaler
dès la 11e minute de jeu en lan-
çant parfaitement son attaquant
Okpotu pour aligner le gardien
sorti dans ses pieds.
4 minutes plus tard, il élimine
un adversaire d'un crochet et
tente de lancer de nouveau
Okpotu mais ce dernier est
hors-jeu. Le natif d'Oran tem-
porise, laissant le temps au
Nigeria de se remplacer avant
de lui offrir la balle doublé
comme sur une balle arrêtée.
Juste avant la mi-temps, un
autre algérien, Nadir Belhadj,
va d'un excellent centre offrir la
réduction du score à Al Sailiya
à Kara Mbodji (45'+5').
Sous la menace d'une égalisa-
tion, Qatar SC va finalement
ajouter le troisième but à la 88’
par Belaïli au début de l'action
et qui bénéficie d'une remise de
la tête d'un coéquipier avant de
tromper le gardien Lecompte-
Addani.
Depuis sa signature, Youcef
Belaïli en est à 6 buts et 2
passes en 4 matchs.

Bounedjah buteur
et passeur,

Hanni passeur
Al Sadd a joué face à Al
Gharafa dans l'affiche du
championnat du Qatar et les
loups ont réussi à l'emporter
sur un score lourd face aux léo-
pards, 4-1.
En première période, Sofiane
Hanni a eu l'opportunité
d'ouvrir le score mais l'ancien
d'Anderlecht a raté son penalty
après que le gardien a arrêté
magnifiquement son tir.
En deuxième période, les deux
clubs ont laissé beaucoup
d'espace et ça a permis à Al
Gharafa de réduire la marque
après un joli travail de Sofiane
Hanni qui a trouvé son coéqui-
pier Koo qui marque l'unique
but d'Al Gharafa durant ce
match.
Ce but a donné plus d'envie aux
coéquipiers de Bounedjah
d'aller vers l'attaque et creuser
l'écart et ils ont réussi à le faire
à la 84e minute par Afif sur une
belle passe décisive de
Bounedjah, ce dernier a donné
le coup de grâce à l'équipe
adverse dans la dernière minute
du temps réglementaire après
avoir marqué le 4e but pour son
équipe et son 5e depuis le début
de saison.

Les pays du monde célèbrent
lundi le 60e anniversaire de la
résolution 1514, dite
déclaration sur l’octroi de
l’indépendance aux pays et
aux peuples colonisés.

PAR LAKHDARI BRAHIM

C e 60e anniversaire est célévré au
moment même où les peuples sah-
raoui et palestinien poursuivent leur

combat pour la mise en œuvre des déci-
sions pertinentes de l'Onu liées à la déco-
lonisation et au droit à
l'autodétermination.
Le 14 décembre 1960, l'Assemblée géné-
rale des Nations unies, lors de sa 15e ses-
sion, adopte la résolution 1514 dans
laquelle elle déclarait formellement la
nécessité de mettre fin "rapidement et sans
condition au colonialisme sous toutes ses
formes et manifestations", dans une décla-
ration non moins importante que la
Déclaration universelle des droits de
l'Homme, mais plutôt un complément.
Ce texte de référence adopté par 89 voix,
72 heures après les manifestations du 11
décembre en Algérie, stipulait que la sujé-
tion des peuples à une subjugation, à une
domination et à une exploitation étran-
gères constitue un déni des droits fonda-
mentaux de l'Homme, est contraire à la
Charte des Nations unies et compromet la
cause de la paix et de la coopération mon-
diales. La résolution appelait également à
garantir aux peuples le droit de
l'autodétermination, en vertu de ce droit,
ils déterminent librement leur statut poli-
tique et poursuivent librement leur déve-
loppement économique, social et culturel.
Selon les dispositions du texte, il sera mis
fin à toute action armée et à toutes
mesures de répression, de quelque sorte
qu'elles soient, dirigées contre les peuples
dépendants, pour permettre à ces peuples
d'exercer pacifiquement et librement leur
droit à l'indépendance complète, et
l'intégrité de leur territoire national sera
respectée.

En effet, l'adoption de cette déclaration
appelant à l'élimination complète du colo-
nialisme a été un "un tournant majeur"
non seulement dans la position de l'Onu,
mais aussi dans la position de l'ensemble
de la communauté internationale sur la
question coloniale. Toutefois, 60 ans après
son adoption, les Nations unies tardent à
décoloniser 17 territoires non autonomes.
Des États et des peuples souffrent toujours
du colonialisme et de l'occupation, parmi
lesquels les peuples sahraoui et palestinien
exposés presque au quotidien à de graves
violations des droits de l'Homme.

Les peuples sahraoui
et palestinien poursuivent

leur lutte légitime
Le 60e anniversaire de la déclaration

"d'accorder l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux" intervient à un
moment où les questions sahraouie et
palestinienne connaissent une évolution
"dangereuse et sans précédent" après
notamment la décision du Président améri-
cain sortant Donald Trump de reconnaître
la prétendue "souveraineté" du Maroc sur
les parties occupées du Sahara occidental,
tandis que le Maroc a annoncé une norma-
lisation formelle et complète avec l’entité
sioniste. Ces deux démarches ont été lar-
gement condamnées au niveau internatio-
nal. De nombreuses personnalités, partis
politiques et autres aux États-Unis et au
Maroc et dans de nombreux pays les ont
considérées comme une "violation fla-
grante de la légalité internationale et un
encouragement à l'occupation".
En réponse à l'annonce récente de Trump,
le secrétaire général des Nations unies,
Antonio Guterres, a réaffirmé que la posi-
tion de l'Onu vis-à-vis du conflit du Sahara
occidental, dernière colonie en Afrique,
occupée par le Maroc depuis 1975,
demeure "inchangée". Son porte-parole,
Stéphane Dujarric, a déclaré que l'annonce
de Trump "ne changera pas la position de
l'organisation et que la solution du conflit
au Sahara occidental sera basée sur les
résolutions du Conseil de sécurité de
l'Onu".
De son côté, l'Assemblée générale de

l'Onu a approuvé vendredi dernier, une
résolution dans laquelle elle soutient la
solution garantissant au peuple sahraoui
son droit à l'autodétermination. A travers
cette résolution, l'AG des Nations unies a
renouvelé son soutien aux négociations
entre les deux parties au conflit, le Front
Polisario et le Maroc, afin de parvenir à
"une solution politique juste et durable et
mutuellement acceptable et permettre
l'autodétermination du peuple sahraoui",
après avoir réaffirmé la responsabilité de
l'Onu envers le peuple du Sahara occiden-
tale. Une fois de plus, l'Assemblée géné-
rale a rappelé "le droit inaliénable de tous
les peuples à l'autodétermination et à
l'indépendance conformément aux prin-
cipes de la Charte des Nations unies et la
résolution 1514, en plus d'autres règle-
ments approuvés".
S'agissant de la question palestinienne,
l'AG de l'Onu a adopté à une écrasante
majorité un certain nombre de résolutions
au profit de la cause palestinienne, le jour
même où le Maroc a officiellement
annoncé la normalisation des relations
avec la puissance occupante en Palestine.
Les résolutions ont obtenu le soutien de la
majorité des membres de l'AG, alors que
toutes se sont heurtées à l'opposition de la
puissance occupante (Israël) et de son allié
les États-Unis.

60 ans après, le système
colonial persiste

L'ambassadeur d'Algérie à Belgrade,
Abdelhamid Chebchoub, regrette l'"échec
de l'humanité à éradiquer totalement,
soixante ans après l'adoption de cette réso-
lution, le colonialisme et à parachever
cette œuvre rédemptrice".
"En effet, des territoires inscrits par les
Nations unies comme territoires non-auto-
nomes et dont le statut final devait être
déterminé dans le cadre de l'application de
la Résolution 1514 XVI ont vu le proces-
sus de leur décolonisation contrarié du fait
de la fuite de leurs responsabilités par les
puissances coloniales occupantes, des
rêves d'empires de certains états ou de
l'immobilisme des institutions des
Nations unies", déplore M. Chebchoub.

Dans ce sens, le diplomate relève que "le
Sahara occidental, territoire non auto-
nome, inscrit comme tel par les Nations
unies en 1963 et qui avait fait l'objet, en
1991, d'un plan de règlement qui prévoyait
de permettre au peuple sahraoui d'exprimer
son droit à l'autodétermination et à
l'indépendance conformément à la
Résolution 1514 XV, reste l’exemple le
plus frappant du parjure à la Charte des
Nations unies".
Et d'enchaîner : "Depuis plus de quarante
ans, le peuple sahraoui attend de
l'Organisation des Nations unies et de son
Conseil de sécurité qu'ils assument leurs
responsabilités et mettent en œuvre leurs
propres décisions concernant ce territoire,
dernière colonie en Afrique, par
l'organisation d'un référendum
d'autodétermination, conformément à la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance
aux pays et aux peuples colonisés".
Selon M. Chebchoub, "certaines puis-
sances ont décidé de déterminer les priori-
tés des défis auxquels l'humanité doit faire
face, sur la seule base de leurs intérêts
mercantiles et de leurs velléités hégémo-
niques". A ce propos, l'ambassadeur fait
observer "que ces puissances tentent, sous
prétexte, de pragmatisme,de frapper
d'obsolescence des principes universels,
forgés par l'humanité dans sa longue
marche vers la paix et le progrès et dont la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance
aux Pays et aux Peuples colonisés en est
l'une des étapes". "Cela cache mal une
volonté de faire perdurer, sous une forme
plus élaborée, plus globale et plus civili-
sée, les mêmes pratiques du temps révolue
du colonialisme", a-t-il affirmé.
M. Chebchoub note à ce propos que la
célébration du 60e anniversaire de la
Déclaration 1514 "devrait interpeller la
communauté internationale et les puis-
sances de ce monde et les inciter à faire de
nouveau acte de fidélité aux principes fon-
dateurs de la Charte des Nations unies, et
à s'engager résolument dans le parachève-
ment du processus de décolonisation, tracé
par la Résolution 1514".

L. B.

PAR RANIA NAILI

L'Algérie a réaffirmé, lundi, sa solidarité
avec le droit du peuple sahraoui et de tous
les peuples des territoires non autonomes
à l'autodétermination, à l'occasion de la
célébration du 60e anniversaire de la réso-
lution 1514 de l'Assemblée générale des
Nations unies sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, a indiqué le ministère des
Affaires étrangères dans un communiqué.
L'Algérie "dont l'histoire de la lutte glo-
rieuse pour l'indépendance a fait d'elle un
acteur essentiel dans le mouvement de
libération des peuples, tient à réaffirmer sa
solidarité avec tous les peuples des terri-
toires non autonomes qui aspirent à exer-
cer leur droit à disposer d'eux- mêmes dans
des conditions de régularité, de liberté et de

probité intentionnellement garanties", a
précisé le ministère.
L'Algérie "réitère son rejet catégorique de
l'idéologie coloniale et réaffirme sa pro-
fonde conviction que le parachèvement de
la décolonisation est inéluctable partout
dans le monde", ajoute le communiqué.
Le ministère des Affaires étrangères a rap-
pelé qu'"en Afrique, le dernier reliquat du
colonialisme, le Sahara occidental, qui
connait une escalade inquiétante de ten-
sions armées, conjuguée à des tentatives
désespérées de troc indigne, aux dépens des
aspirations et droits légitimes du peuple
sahraoui, est en droit d'attendre de la
Communauté internationale un soutien
plus ferme et une action plus résolue en
vue de parachever son processus de décolo-
nisation".
"La commémoration, aujourd'hui, du 60e

anniversaire de la résolution 1514 (XV) de
l'Assemblée Générale des Nations Unies
portant déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, intervient en ce 75ème anniver-
saire de l'Organisation des Nations unies,
offre l'opportunité d'évaluer le chemin par-
couru en matière de décolonisation et de
prendre la mesure des défis qui restent pour
achever cette œuvre partout dans le
monde", ajoute le communiqué.
C'est l'occasion, aussi, de commémorer
les "sacrifices consentis par les peuples
coloniaux pour la reconnaissance de leur
droit à l'autodétermination et
l'indépendance, y compris celles de notre
vaillant peuple algérien, dont les manifes-
tations pacifiques du 11 décembre 1960
avaient directement accéléré l'adoption de
la résolution 1514", a précisé le ministère

des Affaires étrangères.
Cette commémoration "nous fournit, par
ailleurs, l'opportunité de rappeler le rôle
historique et la contribution significative
de l'Organisation des Nations unies à
l'émancipation de nombreux peuples
d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine et
des Caraïbes".
Alors que la "Troisième décennie interna-
tionale pour l'élimination du colonialisme
(2011-2020) tire à sa fin, la responsabilité
de l'Onu et de la communauté internatio-
nale dans son ensemble est fortement
interpellée par les retards immenses accu-
mulés en matière de parachèvement des
processus de décolonisation dans les 17
territoires non autonomes inscrits sur la
liste du Comité onusien spécial de la déco-
lonisation", a conclu le ministère.

R. N.
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60 ANS APRÈS LA RÉSOLUTION 1514

Sahraouis et Palestiniens attendent
la fin du colonialisme

ANNIVERSAIRE DE LA RÉSOLUTION 1514

L’Algérie insiste sur le droit du peuple sahraoui
à l’autodétermination
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Les Nigériens ont voté ce
dimanche pour les élections
municipales et régionales.
Près de 7,5 millions
d'électeurs étaient attendus
aux urnes dans les 266
communes du pays.

C e scrutin sert de ballon d'essai
avant les élections générales du
27 décembre. Bien que les

observateurs de la société civile
n'aient pas reçu leurs accréditations
pour ce scrutin, l'organisation
Tournons la page avait demandé à
près de 200 volontaires dans tout le
pays de rester dans les bureaux de
vote pour suivre l'élection.
Maïkoul Zodi, le coordonnateur de
Tournons la page, dresse un premier
bilan mitigé : "L’ambiance était là, il
y a du monde. Il y a de l’engouement
autour des bureaux de vote. Les gens
veulent voter. Mais quand même, on a
constaté un problème logistique qui
s’est posé au niveau de la Céni. Le
matériel n’est pas venu à temps. Les

bureaux de vote ont ouvert en retard
un peu partout. Dans le cas de Diffa,
il y a eu une attaque de Boko Haram.
Il y a une quinzaine de bureaux de
vote qui n’ont pas pu ouvrir. Un peu
partout dans les zones où il y a de
l’insécurité, comme à Tillabéri, il y a
certains bureaux de vote qui jusque-là
n’ont pas ouvert. Au niveau de la
région de Tahoua, dans deux com-
munes, le matériel n’a même pas
quitté le chef-lieu du département. Les
élections locales, les gens arrivent à
les contrôler. On peut penser qu’on

est en train de faire des élections cré-
dibles, mais maintenant, le problème
qui va se poser, c’est par rapport à la
remontée des résultats. La crédibilité
sera jugée après la transmission des
résultats."
Un avis qui n'est pas partagé par la
Commission électorale nationale
indépendante (Céni), pour qui le vote
s'est globalement bien passé. "Près de
234 communes sur 266 ont pu voter ce
dimanche", explique le rapporteur
général de la Céni, Wada Nafiou.
"Je crois que c’est un pari que la Céni

a gagné. Malgré les soucis d’ordre
sécuritaire, malgré la question de la
Covid, nous, à notre niveau, c’est
vraiment un bilan satisfaisant. Les 32
communes par où nous avons ajourné,
le vote va se dérouler ce lundi,
Inch’Allah. Globalement, le délai est
satisfaisant. C’est un taux de couver-
ture de 85,12 %. Ce sont des élections
compliquées, puisqu’il y a trois urnes
au niveau d’un même bureau de vote.
Donc, vous voyez la logistique qu’il
faut pour assurer la tenue en même
temps, le même jour. Donc, c’est bien
normal qu’on constate des retards çà
et là, mais qui n’entacheront pas la
régularité des scrutins", estime en
effet Wada Nafiou.

Un convoi d’aide internationale est
arrivé samedi 12 décembre dans la
capitale de la région éthiopienne du
Tigré, Makalé, pour la première fois
depuis le lancement d’une opération
de l’armée fédérale il y a plus d’un
mois, a déclaré le Comité international
de la Croix-Rouge (CICR).
Le convoi, auquel s’est jointe la
Croix-Rouge éthiopienne, a été orga-
nisé en coordination avec les autorités
éthiopiennes, a précisé le CICR dans
un communiqué. La communauté
internationale réclamait depuis plu-
sieurs semaines un accès humanitaire
à cette région, qui était quasi coupée
du monde depuis le lancement le 4
novembre d’une opération militaire
visant à destituer les autorités régio-

nales dissidentes. Le 2 décembre,
l’Organisation des Nations unies
s’était félicitée d’avoir obtenu du gou-
vernement éthiopien un accès humani-
taire sans restriction au Tigré, mais
n’avait pas encore été en mesure de
l’appliquer, le gouvernement ethio-
pien insistant sur sa volonté d’être le
chef d’orchestre de l’acheminement
de l’aide humanitaire au Tigré.
Les sept camions de la Croix-Rouge
qui composent le convoi transportent
des médicaments et du matériel médi-
cal pour soigner plus de 400 blessés,
ainsi que des articles pour le traite-
ment de maladies courantes et chro-
niques.
L’hôpital, qui à la fin de novembre a
fait face à un afflux de personnes bles-

sées dans les combats, a dû fermer son
unité de soins intensifs et son bloc
opératoire en raison du manque de
fournitures médicales et de carburant
pour le générateur.
Le ministère de la Santé éthiopien a,
lui aussi, distribué des médicaments et
du matériel médical aux structures de
santé de la capitale samedi, selon le
CICR.
Le convoi de la Croix-Rouge a égale-
ment acheminé des couvertures, des
bâches, des sets d’ustensiles de cui-
sine, des vêtements, du savon et des
jerrycans pour aider quelque 100
familles qui ont dû fuir à cause des
combats, ainsi que des équipements
pour améliorer l’accès à l’eau et à
l’assainissement.

Cette mesure était attendue par
Khartoum depuis la chute, en avril
2019, de l’autocrate Omar Al-Bachir.
Les États-Unis ont formellement
retiré, lundi 14 décembre, le Soudan
de leur liste des pays soutenant le ter-
rorisme, où il figurait depuis 1993, a
annoncé l’ambassade américaine à
Khartoum sur Facebook.
"La période de notification au
Congrès de quarante-cinq jours ayant
expiré, le secrétaire d’Etat a signé une
notification annulant la désignation
du Soudan comme un Etat soutenant
le terrorisme. La mesure est effective à

compter de ce 14 décembre", selon la
même source. Elle devrait offrir une
bouffée d’oxygène à l’économie de ce
pays en plein marasme. L’inscription
sur la liste noire empêchait les pays
étrangers de commercer et d’investir
au Soudan sous peine de sanctions.
Le président des États-Unis, Donald
Trump, avait annoncé le 19 octobre le
retrait de Khartoum de cette liste
noire. Le 23 octobre, les autorités sou-
danaises, tout en niant tout « chantage
», ont accepté, sous la pression améri-
caine, de normaliser leurs relations
avec Israël. Et ce n’est qu’après cette

annonce soudanaise que Donald
Trump a effectivement notifié au
Congrès américain, le 26 octobre, le
retrait du Soudan de la liste noire.
Les États-Unis avaient renoué avec
Khartoum, déjà, sous l’ex-président
démocrate Barack Obama, lorsque
Omar Al-Bachir avait commencé à
coopérer dans la lutte antiterroriste et
joué le jeu de la paix au Soudan du
Sud. La révolution qui a balayé Omar
Al-Bachir n’a fait qu’accélérer le
mouvement.

Agences

NIGER

Scrutin-test avant la présidentielle
du 27 décembre

ETHIOPIE

Un premier convoi d’aide humanitaire entre au Tigré

ÉTATS-UNIS

Retrait du Soudan de la liste noire des pays
soutenant le terrorisme

CÔTE D'IVOIRE
Alassane Ouattara

prête serment
pour un troisième

mandat
C’est lundi 14 décembre
qu’Alassane Ouattara a prêté ser-
ment pour un troisième mandat pré-
sidentiel à la tête de la Côte d’Ivoire.
Une cérémonie qui s’est tenue au
palais présidentiel d’Abidjan à
laquelle étaient annoncés plusieurs
chefs d’État africains.
La cérémonie se voulait "sobre" –
300 invités tout de même – et se
déroulera à la présidence sous la
forme d’une audience du Conseil
constitutionnel. Alassane Ouattara
prêtera serment sur la Constitution,
puis se verra remettre le "Grand col-
lier de l’ordre". Ensuite il pronon-
cera une adresse solennelle avant les
honneurs militaires.
Suivra un déjeuner officiel auquel
devraient participer selon la prési-
dence, une dizaine de chefs d’État,
tels que le Béninois Patrice Talon, le
Togolais Faure Gnassingbé, le
Congolais Denis Sassou-Nguesso ou
encore le Ghanéen Nana Akufo-
Addo, président en exercice de la
Cédéao. La France, elle, sera repré-
sentée par son ministre des Affaires
étrangères Jean-Yves Le Drian.
Alassane Ouattara prête serment
dans un contexte intérieur de blocage
politique, malgré une décrispation
amorcée le 11 novembre par une ren-
contre avec le leader du PDCI, Henri
Konan Bédié. Processus resté au
point mort depuis.
La semaine dernière, par la voix
d’Henri Konan Bédié, l’opposition,
tout en rejetant encore une fois la
réélection d’Alassane Ouattara, a
appelé à un "dialogue national"
inclusif, notamment pour réformer la
Constitution et organiser de nou-
velles élections. Une "provocation et
un aveu d’échec", a rétorqué pour sa
part le RHDP, le parti au pouvoir.

Agences

MIDI LIBRE
N° 4152 | Mardi 15 décembre 20204 EVENEMENT

Le projet d’installation des 56
stations de péage sur
l’autoroute Est-Ouest sera
finalisé en 2021, a indiqué le
ministre des Travaux publics,
Farouk Chiali.

PAR RIAD EL HADI

E n principe "d’ici à la fin de l’année
2021, nous devront réceptionner les
56 stations de péage qui seront ins-

tallées sur les axes de l’autoroute Est-
Ouest sous toutes réserves. En raison de
la pandémie, les techniciens étrangers
impliqués ne pouvaient pas continuer. Ce
qui a engendré des retards", a expliqué M.
Chiali dans un entretien accordé à l’APS .
Le système de péage n’est prévu, selon le
ministre, qu’au niveau de l’autoroute Est-
Ouest où l’infrastructure nécessaire à la

mise en place de ce système est disponi-
ble et moins coûteuse.
Réparti en trois parties (Est, Centre et
Ouest) le "taux d’avancement des travaux
de réalisation des stations et points de
péage est appréciable", a souligné le
ministre assurant que "lamise en place de
ce service sera bénéfique pour l’usager en
ce sens que les recettes générées vont per-
mettre d’assurer l’entretien et la préserva-
tion de ce patrimoine".

Les automobilistes gagne-
ront en confort et sécurité

Le système de péage sera aussi "béné-
fique pour les automobilistes qui gagne-
ront en confort, sécurité et exploitation
du véhicule", a fait observer M. Chiali en
signalant que les "usagers qui vont opter
pour les anciennes routes nationales,
dont l’accès reste gratuit, constateront
l’avantage du péage".
S’agissant de la forme d’exploitation des

futures stations, le ministre a déclaré que
cette décision reste du ressort du gouver-
nement, précisant que les tarifs de péage
n’ont pas été encore définis.
"Jusqu’à présent, il n’y a pas eu de fixa-
tion des tarifs de péage. La définition des
prix du péage interviendra dans le cadre
d’une étude approfondie", a-t-il tenu à
souligner.

Décret sur le contrôle de la
charge des poids lourds

M. Chiali a indiqué, par ailleurs, que "le
décret exécutif fixant les modalités de
contrôle du gabarit, poids et charge à
l’essieu des véhicules de transport de
marchandise sera publié prochainement".
Adopté le 2 décembre au niveau du gou-
vernement, ce décret va instaurer un sys-
tème de pesage des poids lourds sous dif-
férentes formes.
Il est prévu, selon le ministre, un
"pesage fixe au niveau des carrières, qui

délivreront un ticket renseignant sur le
poids des camions transportant des agré-
gats".
Les unités de production sont aussi
concernées et appelées à s’équiper de
pont-bascule pour le même motif. Sur le
réseau routier, il est prévu l’installation
de bascules fixes appartenant à
l’administration et aux services
d’exploitation et entretien des travaux
publics.
En outre, des systèmes de pesage-porta-
bles seront utilisés de façon inopinée par
les services de la Gendarmerie nationale
et de la DGSN. Et lorsqu’un camion est
en état de surcharge par rapport à la quan-
tité autorisée légalement, il sera verbalisé
selon un barème et obligé de décharger
toute la quantité supplémentaire sur un
autre moyen de transport. Il ne peut aussi
quitter l’endroit où il a été contrôlé sans
avoir été en conformité avec la réglemen-
tation.
Cette disposition sera "dissuasive et per-
mettra de mieux contrôler les poids
lourds, et par conséquent de diminuer le
phénomène de la dégradation de la chaus-
sée", a soutenu le ministre.
"A travers ce décret, nous allons aussi
mieux apprécier tous les calculs que nous
avons faits en matière de dimensionne-
ment de nos routes et de leurs capacités de
résistance", a tenu à ajouter M. Chiali
La "sécurité routière est aussi visée à tra-
vers ce texte réglementaire, car il a été
souvent établi que la surcharge des véhi-
cules lourds de transport de marchandises
est à l’origine des accidents routiers", a
fait observer M. Chiali.

R. E.

La gestion de la réalisation du grand port
centre d’El-Hamdania situé dans la com-
mune de Cherchell sera confiée à une
"agence nationale qui sera créée en vertu
d’un décret adopté par le gouvernement" le
4 novembre 2020, a indiqué le ministre
des Travaux publics, Farouk Chiali.
S’exprimant dans un entretien à l’APS ,
M. Chiali a affirmé que cette "agence dont
le siège est fixé dans la wilaya de Tipasa
agira en tant que maître d’ouvrage délégué
pour le compte de l’État. A ce titre, des
contacts et démarches sont menés actuelle-
ment en collaboration avec les services
concernés notamment les ministères des
Affaires étrangères, des Finances et des
Transports, en vue de lancer ce projet dans
les plus courts délais", a ajouté le minis-
tre des Travaux publics.
"Nous sommes également en contact per-
manent avec les partenaires chinois et en
phase de négociations pour finaliser les
questions de financements de ce projet", a
souligné M. Chiali, précisant que
l’"agence créée à cet effet sera chargée de la
réalisation de ce projet et du suivi des tra-
vaux".
Le port sera relié au réseau routier natio-

nal, notamment l’autoroute-Est-Ouest
ainsi qu’au réseau ferroviaire. Dans ce
cadre, une pénétrante de 37 kilomètres
reliant le port à l’autoroute Est-Ouest au
niveau d’El-Alfroun, ainsi qu’une double
voie ferrée électrifiée de 48 kilomètres
entre le port et la gare d’El-Alfroun seront
engagés prochainement.
Le "lancement des avis d’appels d’offres
pour les deux projets interviendront dans
les meilleurs délais", a fait savoir le
ministre précisant que "les opérations
d’expropriation des zones dédiées,
d’indemnisation et de libération de
l’emprise ont été finalisées à hauteur de 90
%".
"Dès que nous termineront les négocia-
tions avec la partie chinoise sur les moda-
lités de financement, nous entamerons les
travaux de réalisation. Nous espérons
commencer les travaux de réalisation de
cette importante infrastructure avant le
mois de mars 2021", a-t-il poursuivi,
affirmant que l’"avant-projet détaillé sur le
projet est déjà finalisé".
"Une fois l’entreprise de réalisation où le
groupement d’entreprises est retenue, il ne
reste qu’à réaliser l’étude d’exécution du

projet", a-t-il précisé.
Des entreprises algériennes seront aussi
impliquées dans la réalisation de ce projet,
qualifié de "stratégique", dont l’étude tech-
nico-économique a démontré, selon le
ministre, son importance et son impact
sur l’économie nationale.
Dans le cadre de ce projet, "tous les dépar-
tements ministériels concernés ont été
associés, (Intérieur, Énergie, Transports,
Finances, Environnement et Culture)", a-
t-il ajouté.
La vision sur l’exploitation de ce futur
port est également tracée, consistant à
associer un armateur pouvant assurer dans
le cadre d’un plan de charges le traitement
d’un nombre déterminé de containers à
faire transiter annuellement.
"Des négociations sont toujours en cours
avec les partenaires chinois pour détermi-
ner les modes d’exploitation de ce port", a
assuré M. Chiali, faisant observer que
"l’entrée en service de cette infrastructure
permettra à des pays africains, qui n’ont
pas de ports, un accès à la mer méditerra-
néenne".

R. N.

TRAVAUX PUBLICS
Les entreprises

algériennes
aptes à investir le
marché africain

Des "entreprises algériennes du secteur
des travaux publics disposent de capaci-
tés matérielles et humaines suffisantes
leur permettant de s’inscrire dans
l’exportation de leurs serv ices notam-
ment au niveau africain", a indiqué le
ministre des Travaux publics, Farouk
Chiali.
"Nous avons constaté que des entreprises
algériennes aussi bien du secteur public
que privé ont les compétences et les
matériels nécessaires pour exporter leur
savoir faire et prendre en charge la réali-
sation de certains projets
d’infrastructures au niveau des pays afri-
cains de la région", a souligné M. Chiali
dans un entretien à l’APS.
Des pays africains, à l’instar du Mali, du
Niger et du Burkina Faso ont déjà solli-
cité les services des entreprises algé-
riennes afin de participer à la réalisation
de projets d’infrastructures, a-t-il fait
savoir, assurant que les pouvoirs publics
examinent les différentes propositions
en vue de faciliter les procédures et les
conditions de transfert de matériels vers
ces pays.
Selon le ministre des Travaux publics,
les "entreprises algériennes ont acquis
l’expérience et l’expertise suffisante
pour env isager ce type d’investissement,
notamment après la levée des contraintes
qui subsistent dans ce domaine. Cette
perspective est d'autant plus possible
avec les expériences concluantes menées
par certaines sociétés dans la réalisation
des projets au Niger et au Burk ina Faso,
dans le cadre du projet de la route transsa-
harienne".
"Les entreprises algériennes sont capa-
bles de concurrencer les sociétés étran-
gères présentes sur les marchés afri-
cains", a-t-il fait observer.
Au niveau national, M. Chiali a précisé
que la "réalisation des projets du secteur
des travaux publics sera désormais
confiée essentiellement prioritairement
aux entreprises algériennes de manière à
consolider l’outil national".

R. N.

FAROUK CHIALI, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :

"Le système de péage sera bénéfique
pour les automobilistes"

RÉLAISATION DU PORT D’EL-HAMDANIA

Une agence en charge
du suivi du projet



L'Agence nationale de
promotion du commerce
extérieur (Algex) sous l'égide
du ministère du Commerce,
invite les opérateurs
économiques algériens à
prendre part à une rencontre
virtuelle portant sur les
technologies médicaments au
cours d'une conférence en
ligne maghrebo-hongroise.

PAR AMAR AOUIMER

C et évènement est organisé par
l’Agence hongroise de promo-
tion des exportations (Hepa), et

sera inauguré par son P.-dg Szabo
Kristof et les différents ambassadeurs
hongrois accrédités à Alger, à Tunis et
à Rabat. Cette rencontre sera animée
par des représentants du secteur médi-
cal hongrois, notamment
l’Association de fabricants de médica-
ments en Hongrie.
Il importe de savoir qu’en marge de
cet évènement des rencontres "busi-
ness to business" virtuelles sont orga-
nisées au profit des entreprises
maghrébines pour des mises en rela-

tions d’affaires, précise l'Algex. Les
échanges commerciaux entre l'Algérie
et la Hongrie restent faibles avec une
balance commerciale bilatérale défici-
taire pour l’Algérie.

Durant les "9 premiers mois de 2017,
l’Algérie a importé de Hongrie pour
93 millions de dollars, contre 156 mil-
lions de dollars pour toute l’année
2016", selon la Caci.

L’Algérie importe surtout de la
Hongrie des équipements mécaniques
et électriques, des produits chimiques
et des produits sidérurgiques.
Cependant, l’Algérie n’a pratique-
ment rien exporté vers ce pays de
l’Europe centrale durant la même
période. "Nous enregistrons une forte
demande hongroise pour
l’importation de produits agricoles
algériens, notamment les légumes. La
création du Conseil d’affaires va nous
aider à placer nos produits sur le mar-
ché hongrois", selon les responsables
de la Caci.
Les échanges commerciaux entre les
deux pays restent donc timides et
insuffisants avec une balance com-
merciale bilatérale déficitaire pour
l’Algérie, mais l'Algérie pourrait
exporter vers ce pays des produits
agricoles frais et des produits agroali-
mentaires, très appréciés par les
consommateurs des pays européens.
En ce sens que l'Algérie est présente
sur le marché européen depuis plu-
sieurs années.
Avec l'ouverture de la ligne aérienne
Alger-Budapest, l'industrie du tou-
risme pourrait connaître un essor entre
les deux pays.

A. A.

MIDI LIBRE
N° 4152 | Mardi 15 décembre 202012 ECONOMIE

OPPORTUNITÉS D'AFFAIRES ALGÉRO-HONGROISES

Partenariat dans le secteur
des technologies médicales

ENTREPRISES PUBLIQUES

L'aide financière conditionnée par une bonne gouvernance

DEMANDE EN PRODUITS PÉTROLIERS DES WILAYAS DU SUD

Le rôle stratégique dans la couverture de la raffinerie d'Adrar

PAR RIAD EL HADI

Le ministre des Finances, Aymen
Benabderrahmane, a déclaré que
"l’accompagnement financier de
l’État aux entreprises publiques sera
conditionné par la modernisation de
leur mode de gestion et qu’un cahier
de charges définissant les conditions
d’accès de ces entreprises au soutien
financier étatique sera bientôt mis en
place." Le cahier de charges en ques-
tion "sera élaboré par le Trésor
public, les banques publiques et les
entreprises industrielles publiques", a
indiqué M. Benabderrahmane à la
presse, en marge d'une cérémonie

consacrée au lancement officiel du
portail électronique du ministère.
"Le conditionnement de l’aide aux
entreprises est une pratique univer-
selle", a-t-il tenu à préciser, expliquant
que cela permettra à l’État de faire des
évaluations périodiques sur la manière
dont ces crédits sont utilisés par leur
bénéficiaires.
"Nous tenons à préserver le tissu
industriel national et toutes les entre-
prises publiques ou privées seront
accompagnées par l’Etat d’une
manière ou d’une autre mais nous
serons très regardants sur le mode de
gouvernance et sur le management de
ces entreprises", a affirmé le ministre,

ajoutant que "l’État doit s’assurer que
l’argent consacré pour ces entreprises
sera utilisé à bon escient".
Le ministre a admis que "les opéra-
tions d’assainissement effectuées dans
le passé n’ont pas porté leurs fruits.
Preuve en est : les entreprises
publiques demeurent déficitaires"
d’où l’impératif, pour lui, "de chan-
ger les anciennes méthode de soutien
aux entreprises".
"Il y a eu effectivement des entreprises
nationales qui ont bénéficié d’un
fonds d’assainissement qui dépassait
les mille milliards de dinars depuis
une dizaine d’années, mais leur situa-
tion actuelle n’est pas reluisante", a-t-

il regretté, expliquant cela par le fait
que l’État, à l’époque, ne leur avait
pas "exigé des conditions rigoureuses
les obligeant à adapter leur gouver-
nance aux conditions du marché".
"Mais, dorénavant, il n’y aura plus de
versement d’aide financière sans une
révision préalable du mode de gou-
vernance des structures de ces entre-
prises qui doit être adapté aux besoins
du marché algérien mais surtout à la
qualité de la production qui va être
destinée à l’exportation", a-t-il
conclu.

R. E.

Le Président-directeur général (P.-dg)
du groupe Sonatrach, Toufik Hakkar,
a effectué une visite de travail et
d’inspection à certaines installations
industrielles à Adrar, y compris à la
raffinerie, où il a souligné son rôle
stratégique dans la couverture de la
demande des wilayas du Sud en pro-
duits pétroliers, indique un communi-
qué du Groupe.
"Accompagné d’une délégation, le P.-
dg du Groupe Sonatrach a effectué
une visite de travail et d’inspection à
certaines installations industrielles
dans la wilaya d'Adrar", lit-on dans

un communiqué publié par Sonatrach
sur sa page Facebook.
Hakkar a entamé sa visite par la loca-
lité de Sabaâ, où il avait inspecté
l’unité de production et de traitement
de gaz naturel utilisé dans
l’approvisionnement de la ville
d’Adrar en gaz et la centrale élec-
trique, ainsi que les puits de produc-
tion de pétrole qui approvisionnent la
raffinerie d’Adrar.
Il a par la suite visité la raffinerie
d'Adrar, où il a suivi un exposé
détaillé sur "La deuxième phase du
projet de développement des gise-

ments de pétrole dans la région de
Touat, qui vise à assurer
l'approvisionnement de cette raffine-
rie jusqu'en 2040".
Le deuxième exposé a porté sur les
différentes unités de la raffinerie, ainsi
que sur "Le plan approuvé pour pour-
suivre la production pendant la crise
de Covid-19". A cette occasion, le P.-
dg du Groupe a souligné l'importance
de la formation et de la qualification
de la ressource humaine, ainsi que "le
rôle stratégique de cette raffinerie
pour couvrir la demande en produits
pétroliers dans la région du Grand

Sud". Il a également exprimé sa
"haute considération des efforts
déployés par le jeune personnel, ori-
ginaire pour la plupart du Sud et de la
wilaya d'Adrar, notamment ceux qui
avaient suivi leurs études aux univer-
sités algériennes, réussissant à relever
le défi de gestion de cette raffinerie
avec brio et mérite".
Créée en 2007 à Sabaa, à 50 kilomè-
tres de la ville d'Adrar, la raffinerie
d'Adrar a une capacité de production
d'environ 600.000 tonnes de produits
pétroliers par an.

R. E.

Après la cacophonie ayant
régné autour de la gratuité ou
non du vaccin anti-Covid en
Algérie, le gouvernement a
fini par trancher.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

L e ministre de la Santé, Abderrahmane
Benbouzid, avait notamment rappelé
à l’ordre sèchement le docteur

Mohamed Bekkat Berkani, membre du
Comité scientifique qui a annoncé en pre-
mier, mercredi 30 novembre, que le vaccin
contre la Covid-19 sera gratuit en Algérie.
"En tant que président du Comité scienti-
fique, je ne peux pas avancer que le vaccin
sera gratuit, mais je le souhaite", avait
répondu le ministre de la Santé, deux jours
après, le 2 décembre. "Nous souhaitons
qu’il sera gratuit mais celui qui dit qu’il le
sera doit assumer sa responsabilité", avait-
il affirmé.
Dix jours après cette déclaration, le minis-
tre de la Santé peut avancer définitivement
que le vaccin sera gratuit, confirmant du
coup, la nouvelle annoncée par le docteur
Bekkat Berkani. Même si l’Algérie n’a pas
encore choisi le vaccin ou les vaccins
qu’elle utilisera, elle a déjà pris une pre-
mière décision le concernant.

"Le vaccin sera gratuit"
"Mon pays a une médecine gratuite, pour-
quoi voudriez-vous qu’on fasse payer les
gens ? Donc, forcément le vaccin sera gra-
tuit", a en effet répondu le professeur
Abderrahmane Benbouzid à une question

d’un journaliste qui l’interrogeait, lundi 14
décembre, si le vaccin sera gratuit pour les
Algériens.
A part la gratuité du vaccin, le gouverne-
ment n’a pris aucune autre décision dans ce
dossier qui alimente la polémique depuis
plusieurs mois.
Le professeur Benbouzid a indiqué en effet
que "l’Algérie était encore en phase de
choix du vaccin contre la Covid-19", pré-
cisant qu’aucun parmi les plus avancés n’a
été sélectionné ou éliminé.
"Nous sommes dans une stratégie de
choix, de sélection et de classement des
vaccins en fonction de plusieurs paramè-
tres. Le premier paramètre c’est celui de la
nature et la qualité du vaccin, celui qui
donne les meilleurs résultats, qui est ou
qui serait prouvé, qualifié et adapté à nos
moyens", a résumé le ministre. Et
d’ajouter aux paramètres précités, celui des
études scientifiques réalisées.

"Le choix, nous ne pouvons
pas le donner"

Pour le choix du vaccin, Abderrahmane
Benbouzid précise qu’il est du ressort des
hautes autorités du pays, à savoir le
Premier ministre ou le président de la
République.
"Le choix, nous ne pouvons pas le donner,
ce n’est même pas le ministère de la Santé
qui va le dire mais c’est le président de la
République comme dans tous les autres
pays, ou bien le Premier ministre", a cla-
rifié Benbouzid.
"Nous établirons un rapport qui sera fait
par les spécialistes (…) et lorsque le choix
du Comité scientifique aura été fait, nous

le remettrons à l’arbitrage du Premier
ministre, et c’est lui ou le président de la
République qui annoncera le vaccin et la
date" du début de la campagne de vaccina-
tion contre la Covid-19, a-t-il ajouté.

"Nous attendrons que le vaccin
soit éprouvé"

Interrogé sur la stratégie vaccinale que
l’Algérie compte adopter, le ministre de la
Santé a plaidé en faveur d’une attitude de
précaution. "Quelques pays ont engagé la
vaccination pour un nombre réduit de leurs
ressortissants. Ils sont souverains. Pour
nous, ce sera lorsque le vaccin aura été
qualifié et on pourra même adopter
l’attitude qui consiste à attendre que
d’autres pays vaccinent. C’est une attitude
de précaution. Nous attendrons que le vac-
cin soit éprouvé, que l’OMS le préqualifie
et nous assure de sa sécurité pour nous
engager", a-t-il expliqué.
Des pays comme le Royaume-Uni, les
États-Unis, la Chine et la Russie ont
entamé leurs campagnes de vaccination
contre la Covid-19. D’autres s’apprêtent à
le faire.
Le ministre de la Santé a rappelé que sur
"321 candidats-vaccins, 6 vaccins ont
atteint des stades très avancés de dévelop-
pement dont celui de Pfizer-BioNTech déjà
utilisé au Royaume-Uni et aux États-
Unis, mais aussi le vaccin chinois
Sinovac et le russe Spoutnik V".
Interrogé sur le degré de préparation de
l’Algérie pour entamer la campagne de
vaccination, notamment concernant
l’aspect logistique, le professeur
Benbouzid a répondu que "l’Algérie était

d’ores et déjà préparée aux vaccins qui pré-
sentent une facilité de conservation et
d’utilisation".
"Si c’est un vaccin similaire à celui que
nous avons l’habitude d’utiliser, il n’y a
aucun problème. Nous avons vacciné
10.000 enfants en une semaine", a-t-il
assuré.
Le ministre a annoncé que les services
sanitaires vont également étudier la piste
des vaccins qui nécessitent une logistique
lourde et une utilisation beaucoup plus
difficile, comme c’est le cas du vaccin de
Pfizer- BioNTech dont le degré de conser-
vation est de -70° voire -80°, sans compter
la très lourde logistique pour son trans-
port.
L’"Algérie a pris les devants depuis l’été
dernier concernant le vaccin contre la
Covid-19 et les modalités de son acquisi-
tion", a rappelé le professeur Benbouzid.
"Nous nous sommes engagés avec un cer-
tain nombre de pays pour l’acquisition
tous ensemble du meilleur vaccin dans les
meilleurs temps. Nous sommes actuelle-
ment dans une conférence avec des pays
africains avec 1 500 participants. Cette
démarche, nous l’avons engagée depuis le
mois d’août, à l’instar des autres pays.
Nous avons reçu des ambassadeurs et des
représentants des firmes pharmaceutiques
et nous avons fourni nos conclusions au
Premier ministre. Nous avons pris
l’engagement dans le système Covax (rele-
vant de l’OMS) qui ne nous assure que
20 % du vaccin, le reste consiste en des
achats bilatéraux", a développé le profes-
seur Benbouzid.

R. R.
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Benbouzid dit tout sur les préparatifs
de l’Algérie

REPRISE DES VOLS INTERNATIONAUX

Le ministre des Transports explique
PAR RAYAN NASSIM

Le ministre des Transports, Lazhar Hani,
s’est exprimé, hier, sur la reprise des vols
internationaux de et vers l’Algérie suspen-
dus depuis neuf mois en raison de la pan-
démie du coronavirus (Covid-19).
Sans avancer de date sur la reprise des vols
commerciaux à l’international, Lazhar
Hani a expliqué que la décision ne dépend
pas de son département ministériel.
"Pour les vols internationaux, cela ne fait
pas partie des prérogatives du ministère des
Transports, mais plutôt des hautes autori-
tés du pays qui vont prendre une décision
dans ce domaine", a précisé le ministre
lors de son passage au forum de la Radio
nationale.
Il a également précisé que les vols interna-
tionaux ont été ouverts uniquement pour
le rapatriement des Algériens bloqués à
l’étranger et résidents en Algérie.
Le ministre a souligné que l’opération de
rapatriement, entamée le 4 décembre et qui
devra se terminer le 18 de ce mois, est tou-
jours en cours.
"Jusqu’à dimanche, nous avons rapatriés
près de 1.400 ressortissants algériens
depuis la reprise des vols", a fait savoir le
ministre des Transports.
Concernant l’impact de la pandémie du
coronavirus sur la compagnie aérienne
nationale en raison de la suspension des
vols internationaux depuis neuf mois, le

ministre a indiqué qu’Air Algérie a essuyé
des "pertes de près de 40 milliards de
dinars".
"Ce sont des pertes énormes. Que peut
faire l’État ? Il peut prendre en charge les
salaires, les frais de maintenance, mais il
ne peut pas couvrir les pertes", a déclaré
Lazhar Hani.

Les ressortissants concernés tenus
de respecter 5 conditions

La compagnie nationale Air Algérie a rap-
pelé dans un communiqué, les conditions
que les ressortissants algériens bloqués à
l’étranger doivent respecter pour accéder
aux vols de rapatriement programmés.
"Dans le cadre du programme de rapatrie-
ment opéré par Air Algérie, les conditions
suivantes devront être respectées en ce qui
concerne le sens étranger-Algérie", a pré-
cisé la compagnie publique dans un com-
muniqué publié dimanche soir sur sa page
Facebook.
Air Algérie énumère cinq conditions, à
savoir être détenteur d’un passeport algé-
rien, être inscrit auprès des représentations
consulaires algériennes à l’étranger et
avoir un billet Air Algérie confirmé sur les
vols de rapatriement. S’agissant des condi-
tions d’ordre sanitaire, les ressortissants
algériens bloqués à l'étranger devront être
détenteurs d’une attestation de test PCR
négatif effectué au moins 72 avant le vol .
Ils sont également tenus de renseigner une

fiche d’identification sanitaire, un docu-
ment téléchargeable sur le lien
https://airalgerie.dz/fiche-sanitaire-fr-en-ar.
"Il s’agit d’une attestation que les voya-
geurs doivent remettre au contrôle sanitaire
aux frontières de l’aéroport algérien de
débarquement", explique le communiqué.
Lancés le 4 décembre, le programme de
vols de rapatriement de la compagnie Air
Algérie en est à sa deuxième semaine
d’exécution.
Ce programme concerne 7 pays à travers le
monde et prévus durant la période allant du
4 au 19 décembre 2020. Selon le planning
déjà annoncé par la compagnie, il est pro-
grammé pour cette semaine des vols entre
Paris et Alger les 14 et 16 décembre, tan-
dis que les vols entre Marseille et Alger
sont programmés les 15 et 17 décembre.
Au départ de l’Espagne, il est prévu un vol
entre Alicante et Alger le 15 décembre.
Des vols de rapatriement sont également
programmés au déplacement au départ des
Émirats arabes unis, entre Dubaï et Alger,
les 14, 16 et 19 décembre, et au départ de
l'Égypte avec un vol entre Le Caire et
Alger programmé le 17 décembre.
La compagnie nationale a également pro-
grammé un vol au départ de l’Arabie saou-
dite (Djeddah-Alger prévu le 15 décem-
bre).Pour les ressortissants bloqués au
Canada, il est programmé un vol entre
Montréal et Alger le 18 décembre.

R. N.

MÉTRO ET TRAIN

Préparatifs pour
la reprise

Le ministre du Transport a annoncé
hier que les préparatifs vont bon
train à la SNTF et à la SNTMA pour
la reprise imminente des activités du
métro et du train, tous les deux à
l'arrêt depuis le début de la pandémie
en mars dernier.
Présent au Forum de la radio, Lazhar
Hani a assuré que la "SNTF est prête
pour la transport des étudiants, dès
que les autorités en donneront le feu
vert", précisant par ailleurs qu'un
"protocole sanitaire rigoureux, (éla-
boré en collaboration entre les
ministères du transport et celui de la
Santé) est prêt dès la reprise des acti-
vités, pour assurer la sécurité des
voyageurs".
Au sujet de la reprise des vols inter-
nationaux d'Air Algérie, la compa-
gnie est prête techniquement et
humainement , selon le ministre du
Transport qui rappelle néanmoins
que le "dernier mot revient aux
hautes autorités du pays".
Pour ce qui est de la future compa-
gnie aérienne qui sera en charge du
trafic domestique, Lazhar Hani
informe que le "projet est en matura-
tion", donnant cette précision
qu’"Air Algérie pourrait être partie
prenante du capital".

R. N.



Composée de 8 turbines à gaz
mobiles d’une puissance
unitaire de 20 mégawatts,
adaptée aux conditions du site
d’El-Menea, la future centrale
électrique est prévue pour
avril 2021.

PAR BOUZIANE MEHDI

L a société Shariket Kahraba wa taket
moutadjadida (SKTM, filiale du
groupe Sonelgaz) a annoncé, début

novembre, que les travaux de construc-
tion d’une nouvelle centrale électrique à
turbines à gaz mobiles ont été lancés
récemment sur un site situé à une quin-
zaine de kilomètres au sud d’El-Menea
dans la wilaya de Ghardaïa.
Composée de huit (8) turbines à gaz
mobiles d’une puissance unitaire de 20
mégawatts, adaptée aux conditions du
site d’El-Menea, dont la mise en service
du premier groupe, cette centrale élec-
trique est prévue pour avril 2021, selon
la fiche technique du projet, a indiqué
l’APS , soulignant que cette installation
énergétique édifiée sur une superficie de
10 hectares près du nouveau pôle urbain
d’El-Menea offrira un réel potentiel de

croissance en matière d'industrie et
d’agriculture locale, ainsi que le dévelop-
pement intégré de la région.
La production de cette centrale va égale-
ment assurer la consommation électrique
du nouveau pôle urbain ainsi que les péri-
mètres agricoles avoisinants et de renfor-
cer les capacités de production en électri-
cité afin d’assurer la continuité du ser-
vice, a précisé l’APS , ajoutant que la
sécurité d’approvisionnement électrique
des nombreux investissements dans le
secteur agricole ainsi que le début d’une
industrie agroalimentaire dans la région
d’El-Menea a poussé les pouvoirs
publics à mobiliser l’énergie pour satis-
faire la demande croissante en électricité.

L’objectif de cette centrale est aussi de
préserver les ressources en hydrocarbures
notamment le diésel, en exploitant les
turbines à gaz naturel moins polluantes
tout en contribuant à la création
d’emplois. Ce projet, confié à la société
mixte algéro-coréenne Hyunson
Engineering & Construction Spa (filiale
du groupe Sonelgaz qui détient 51 % de
son capital), pour un coût de plus de cinq
(5) milliards de Dinars, permettra aux
constructeurs algériens une maitrise des
nouvelles technologies de réalisation et
de maintenance et garantira la sécurité
énergétique en Algérie, indiquent les res-
ponsables de SKTM.

B. M.

Le port d’Oran a réalisé une augmenta-
tion de 7,08 % de son activité commer-
ciale durant les dix premiers mois de
l’année en cours malgré les effets néga-
tifs de la pandémie du virus corona.
Quelque 8.381.026 tonnes de différentes
marchandises ont été traitées durant la
période en question contre 7.826.874
tonnes durant la même période de
l’année écoulée, soit une augmentation
de 554.152 tonnes, représentant une
croissance dans le traitement des mar-
chandises d’un taux de 7,08 %, a indiqué
à l’APS le chargé des statistiques de
l’entreprise portuaire d’Oran, Karim
Tabouche.
Cette augmentation, réalisée dans le
volume de traitement des marchandises
grâce aux efforts des travailleurs de cette
infrastructure, a permis de relever de
l’activité, notamment durant les quatre
derniers mois de cette année. Une légère
baisse de 1,06 % a été enregistrée durant
le premier semestre de la même année.
Le volume des importations a enregis-
tré, jusqu’à la fin du mois d’octobre der-
nier, quelque 7.107.643 tonnes de diffé-
rentes marchandises, soit une hausse de
10,98%, en comparaison avec la même
période de l’année dernière, alors que le
volume des exportations a atteint
719.231 tonnes, soit une baisse de
31,46 %. Le mouvement des cargaisons
solides dans le port d’Oran a connu, pour
sa part, une évolution de 20,82 % com-
parativement à ce qui a été réalisé durant
la même période de l’année dernière,
atteignant 4.190.676 tonnes. Ce
volume de marchandises traitées repré-
sente 50 % de l’activité globale du port

d’Oran, sachant que le taux n’avait
atteint l’année écoulée que 44,32 %. Les
importations des différents types de
céréales viennent en tête des marchan-
dises solides, atteignant quelque
2.797.621 tonnes, soit une augmenta-
tion de 304.305 tonnes par rapport à la
même période de l’année 2019, alors que
l’importation de l'aliment de bétail a
connu une hausse de 97 %, passant de
355.354 tonnes durant les 10 premiers
mois de 2019 à 700.787 tonnes durant la
même période 2020. L’évolution du
mouvement des marchandises solides au
niveau du port d’Oran a permis de réali-
ser un « record africain » dans le traite-
ment et le débarquement des graines de
soja, avec le débarquement, en 24
heures, les 29 et 30 octobre 2020, de
quelque 16.000 tonnes de ce produit,
selon la cellule de communication de
l’entreprise portuaire d’Oran.A noter
qu’en plus des céréales, les marchandises
solides comprennent également le
ciment, l’argile, le clinker, le sucre roux
et d’autres produits. D’autre part, le
volume des marchandises liquides a
atteint 297.150 tonnes, soit un taux de
3,55 % de l’ensemble des marchandises
traitées durant la période indiquée,
incluant les hydrocarbures, les huiles
végétales, les huiles usées et l’asphalte,
dont le volume a augmenté de 2,20 %
par rapport à l’année dernière. Quant à
l’activité des marchandises diverses,
celle-ci a connu un recul de 4,28 %,
atteignant 4.067.484 tonnes durant les
10 premiers mois de 2019, à 3.893.198
tonnes à la même période de 2020, tou-
chant notamment les produits métal-

liques, le bois et les produits entrant
dans la fabrication d’emballages. Le
port d’Oran a enregistré un recul dans
l’activité de traitement des conteneurs
durant la période indiquée avec 182.387
conteneurs traités contre 235.485 durant
la même période de l’année dernière, soit
une baisse de 22,57 %. Le mouvement
des navires a connu une baisse de
23,14%, l’entreprise portuaire d’Oran
ayant enregistré l’entrée et la sortie de
641 navires durant la période en ques-
tion, contre 834 navires en 2019, a sou-
ligné le chargé des statistiques de
l’entreprise portuaire d’Oran. Il est à
noter que l’entreprise portuaire d’Oran a
réduit, durant les trois premiers mois de
l’apparition du virus corona, de 45 % le
nombre des travailleurs, soit 2.344 tra-
vailleurs, mais la réduction n’a concerné
que le personnel administratif et les
agents assimilés. Le reste des travail-
leurs des services techniques et les
agents de sécurité intérieure, ainsi que
tous ceux ayant une relation avec les
activités d’embarquement et de débarque-
ment ont été maintenus pour que
l’activité commerciale ne soit pas tou-
chée. L’EPO veille, en outre, à
l’application rigoureuse des mesures de
prévention contre la propagation du
virus corona, fournissant aux travail-
leurs les moyens nécessaires et procé-
dant régulièrement à des opérations de
désinfection et de stérilisation des édi-
fices et des équipements, ainsi que des
unités maritimes et ce, sur une superfi-
cie de plus de 80 hectares.

APS
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JIJEL
2 millions de

tonnes de ciment
exportés depuis

début 2020
Environ 2 millions de tonnes de clin-
ker (ciment semi-fini) ont été exportée
depuis début 2020 à partir du port de
Djen-Djen de Jijel vers plusieurs pays.
De janvier à novembre 2020, en effet
plusieurs opérateurs économiques acti-
vant dans le domaine de production du
ciment à travers le pays, ont procédé à
l’exportation d’environ 2 millions de
tonnes de ciment depuis le port de
Djen-Djen.
L’entrée d’un des opérateurs sur de nou-
veaux marchés en Amérique latine
comme le Pérou, le Brésil, Haiti et
l'Etat Dominicain, vers lesquels une
quantité d’environ 300.000 tonnes de
ciment avaient été exportées durant les
mois d’octobre et de novembre der-
niers- a été à l’origine de
l’augmentation du volume
d’exportation de clinker. 50 % de la
quantité de clinker exportée, soit 1 mil-
lion de tonne de ciment, est le produit
du Groupe industriel des ciments
d'Algérie (Gica), 75% de cette produc-
tion a été exportée par la Société des
ciments de Aïn el -Kebira (SCAEK) de
Sétif relevant de ce Groupe public. Le
ciment produit par la SCAEK a été
exporté vers plusieurs pays africains
comme le Sénégal, la Côte d’ivoire, la
Guinée et la Gambie en plus des pays
d’Amérique latine, le Pérou et le Brésil
notamment.

ALGER
Les listes des

bénéficiaires du
LPA dévoilées
en mars 2021

Les listes finales des bénéficiaires de
logements promotionnels aidés (LPA)
à travers les communes de la wilaya
d'Alger seront dévoilées en mars 2021.
Les quotas seront répartis entre les
communes en fonction du pourcentage
de souscripteurs LPA dans chacune
d'entre elles. Les communes connaî-
tront leurs quotas respectifs début
2021, ce qui leur permettra d'établir les
listes de bénéficiaires avant la fin du
premier trimestre.
Sur les 262.000 inscrits au programme
de logements promotionnels aidés sur
le site électronique ouvert à cet effet,
plus de 80.000 ont été écartés car ne
remplissant pas les conditions. Par
conséquent, la liste finale compte
180.000 souscripteurs LPA.
Les citoyens inscrits dans le cadre de la
formule du logement participatif,
sachant que les programmes des OPGI
en cours de réalisation concernent les
citoyens inscrits jusqu'en 2010, cette
catégorie sera prise en compte à condi-
tion que les concernés soient inscrits
sur les listes LPA via le site électro-
nique.
La formule du LSP ayant été remplacée
par celle du LPA, les demandeurs de
logements participatifs qui se sont ins-
crits sur le site dans le cadre de la for-
mule LPA seront pris en compte.

APS

GHARDAIA, CENTRALE ÉLECTRIQUE D’EL- MÉNEA

Les travaux de construction
lancés

ORAN, ACTIVITÉ COMMERCIALE DU PORT

Hausse de 7,08 % en 2020
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Numéro d’Identification Fiscale (NIF) : 0993 1001 020 66 46
Avis d’attribution provisoire

de marché de travaux
Conformément aux dispositions des articles 52, 65 et 82 décret présiden-
tiel n°15-247 du 16/09/2015 portant réglementation des marchés publics
et des délégations de service public, l’Office de Promotion et de Gestion
Immobilière de BOUIRA, sis à la cité 1100 logements à BOUIRA -
Wilaya de BOUIRA, informe l’ensemble des soumissionnaires ayant
participé à l’avis d’appel d’offres national ouvert avec exigence de
capacités minimales n° 026 / 2020 publié dans les quotidiens nationaux
????????? en date du 16.11.2020 et Midi Libre en date du 17.11.2020,
relatif à la réalisation du projet de logements publics locatifs, qu’après
évaluation des offres le marché est attribué provisoirement à :

Les autres soumissionnaires, sont invités s’ils le souhaitent, à se rappro-
cher des Services de l’Office de Promotion et de Gestion Immobilière de
BOUIRA sis à la cité 1100 logements à BOUIRA - Wilaya de BOUIRA
dans un délai de trois (03) jours à compter du premier jour de la publica-
tion de l’attribution provisoire dans le BOMOP ou dans l’un des quoti-
diens nationaux pour prendre connaissance des résultats détaillés de
l’évaluation de leurs offres techniques et financières.
La commission sectorielle des marchés publics du ministère de l’Habitat
et de la Ville est compétente pour l’examen de tout recours des soumis-
sionnaires qui doit être introduit dans un délai de dix (10) jours à
compter de la parution du présent avis dans le BOMOP ou dans l’un des
quotidiens nationaux.

Le Directeur Général
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Opération
Entreprise
et numéro

d’identification fis-
cale (NIF)

Note
technique Lot Montant de l’offre

Montant de l’offre
après

vérification
Délais Observations

Projet :

20/500/2250
Logements

publics locatifs
à KADIRIA
Délocalisé de
la commune de
LAKHDARIA

ETB TCE
LAGUAB Bouzid

Numéro
d’identification

fiscale
197526460014039

23,33
Points

TCE y
compris VRD

Montant Total
60 568 956.50 DA
* Partie logements
56 707 686.00 DA

* Partie VRD
3 861 270.50 DA

Montant Total
60 809 800,72 DA
* Partie logements
57 021 614.72 DA

* Partie VRD
3 788 186.00 DA

24 mois Offre moins
disante



AUTO

DERNIER TRONÇON DE L'AUTOROUTE EST-OUEST

Livraison ''le premier semestre 2021''

L’Algérie est appelée à se préparer à l’utilisation généralisée de la voiture électrique
qui devrait connaître un grand essor durant la prochaine décennie, a indiqué le
Commissariat aux énergies renouvelables et à l’efficacité énergétique (Cerefe).

RAPPORT ANNUEL DU CEREFE

L’Algérie doit se préparer
à la “révolution”

des voitures électriques
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DERNIER TRONÇON DE L'AUTOROUTE EST-OUEST

Livraison ''le premier semestre 2021''
Le projet de finalisation du
dernier tronçon, long de 84
kilomètres de l’autoroute Est-
Ouest, entre la ville de Dréan
(El-Tarf) jusqu’aux frontières
algéro-tunisiennes sera livré
''le premier semestre 2021'', a
indiqué, à l'APS, le directeur
du projet, Djotni Benaissa.

S' étalant sur les communes de
Dréan, Besbes, Sidi-Kaci,
Zerizer, Lac-des-oiseaux,

Aïn-Assel, El-arf et Khanguet- Aoun,
les travaux de construction de ce méga
projet seront livrés en ''juin 2021'', a
précisé M. Djotni.
Confiés à la société chinoise Citic, les
travaux se poursuivent à un taux
d'avancement de l'ordre de 80 %, a-t-
il assuré en évoquant, dans ce
contexte, les différentes contraintes
rencontrées sur le terrain.
Citant les entraves relevées sur une
section de 7 kilomètres de route, la
même source a indiqué qu'elles ont
trait principalement à la protection des
canalisations d'alimentation en eau

potable situées entre Bouteldja et El-
Tarf et au transfert de lignes élec-
triques de haute tension, entre El-Tarf
et Aïn- Assel. La levée de ces
contraintes est en cours.
Evoquant l'impact de la pandémie du
Covid-19 qui a privé la société chi-
noise de 40 % de ses effectifs, le

même responsable a fait savoir qu'"en
dépit de la situation sanitaire liée à la
propagation du coronavirus, les chan-
tiers ont poursuivi leur activité en
recourant à l'embauche de la main
d'œuvre locale".
Mobilisant un investissement public
de 84 milliards de dinars, cette auto-

route permettra de faciliter aussi bien
les échanges économiques entre
l'Algérie et la Tunisie et la fluidité du
trafic que de garantir la sécurité des
usagers de la route, auxquels il sera en
outre possible de découvrir la biodi-
versité attractive à souhait de cette
wilaya verte.

En offrant l’automobile essentielle à
un prix toujours aussi imbattable, la
nouvelle Dacia Sandero est récom-
pensée par le prix "Good Deal" des
Automobile Awards 2020.
Dévoilée en septembre dernier,
Nouvelle Dacia Sandero s’impose
d’ores et déjà comme le "Good Deal"
de l’année 2020 aux Automobile
Awards. La 3e génération de Nouvelle
Sandero s’offre un look plus affirmé
avec de nouveaux équipements, une
nouvelle plateforme et une nouvelle
motorisation ECO-G (bicarburation
essence-GPL). Plus que jamais fidèle
à l’esprit Dacia, Nouvelle Sandero
définit l’automobile essentielle et
contemporaine. Dacia renouvelle son
best-seller, véhicule le plus vendu à
particulier en Europe depuis 2017 et
en France depuis 2016. Avec son des-
ign résolument moderne et affirmé,
Nouvelle Dacia Sandero propose un

habitacle redessiné, de nouveaux
matériaux, des équipements malins et
inédits, ainsi que des motorisations
essences et ECO-G (GPL) de dernière
génération. Sa nouvelle plateforme
permet d’améliorer encore : habitabi-

lité, confort, sécurité et agrément de
conduite. Parce qu’elle répond aux
vrais besoins de ses clients, elle est
l’incarnation de l’ADN Dacia : une
voiture essentielle et contemporaine
au juste prix.

Nommée "Good Deal" de l’année,
Nouvelle Dacia Sandero n’aura pas
volé sa victoire. À partir de 8.690
euros TTC et toujours à partir de 3
euros/jour, elle permet plus que jamais
l’accès à un modèle neuf au meilleur
rapport prix / équipements du marché.
"La recette de Dacia est d’apporter le
meilleur compromis entre le juste
contenu et le juste prix. Nous sommes
très reconnaissants et fiers de recevoir
ce prix Good Deal des Automobiles
Awards pour Nouvelle Sandero car il
confirme la volonté de Dacia à tou-
jours placer nos clients au cœur de
notre démarche et de nos véhicules, et
ainsi rester une marque proche de ses
clients, une marque honnête, une
marque simple. Notre best-seller
renouvelé incarne parfaitement tout
l’ADN de la marque Dacia", a déclaré
Denis le Vot, directeur régions, com-
merce et marketing Groupe Renault.

La transition énergétique automobile
est le défi des prochaines années. En
effet, face aux nouvelles réglementa-
tions encadrant les émissions des voi-
tures neuves, les constructeurs auto-
mobile, menacés par des interdictions
de circulation dans un nombre crois-
sant de pays et progressivement
délaissé par les acheteurs, devront
trouver des solutions pour atteindre
les émissions de CO2, et la solution

immédiate, c'est l'électrification. Dans
ce cadre, plusieurs pays ont annoncé
de futures interdictions sur les ventes
de voitures à l'essence et diesel
neuves. Aujourd'hui, c'est le Japon qui
annonce sa volonté d'interdire la vente
de véhicules à moteurs thermiques dès
2030.
Après la Grande-Bretagne, la
Norvège, le Canada et l'Allemagne, en
plus de quelques États des États-Unis

d'Amérique, c'est au tour du Japon
d'annoncer la fin de la vente de voi-
tures à essence ou au diesel dès 2030,
a rapporté Reuters. En effet, le Japon
s’est engagé à atteindre la neutralité
carbone d’ici à 2050, poussant les
grands groupes à préparer des straté-
gies pour limiter leurs émissions de
CO2.
Le pays souhaite actuellement accroî-
tre la part de véhicules à faibles émis-

sions, aussi bien hybrides
qu’électriques, ainsi, les constructeurs
automobile japonais, à l'instar de
Toyota, Honda, Nissan et Mitsubishi,
sont mis sous pression pour investir
davantage pour s'adapter à la transi-
tion vers l'électrique. Cependant, il
faut noter que certaines marques nip-
pones produisent déjà de nombreux
modèles électriques et hybrides, tels
que Nissan et Toyota.

DACIA

Le "Good Deal" des automobiles awards
pour la nouvelle Sandero

VOITURES ESSENCE ET DIESEL

Interdites au Japon dès 2030



L'Entreprise nationale de
transport maritime de
voyageurs (ENTMV) a
accusé une perte de 9
milliards de dinars depuis
la suspension de ses
désertes le 17 mars
dernier, suite à la
propagation de la
pandémie du nouveau
coronavirus, a annoncé, à
Alger, le directeur général
de l'entreprise, Ahcène
Gueraïria.

L ors d'une séance d'audition
organisée par la Commission
des transports et des télé-

communications de l'APN, sous
la présidence de Chaâbane
Louaâr, son président, M.
Gueraïria a souligné que
"l'entreprise souffre d'une crise
financière et rencontre plusieurs
difficultés, notamment pour le
paiement des salaires des travail-
leurs, en raison de la suspension
de ses dessertes maritimes", selon
un communiqué de l'Assemblée.
Il a ajouté que l'administration de
l'entreprise "attend la décision
des autorités pour la réouverture
de l'activité maritime de trans-

port des voyageurs pour repren-
dre ses activités et programmer
ses premières dessertes dans les
plus brefs délais", soulignant que
la flotte algérienne est composée
de trois ferries Tariq-Ibn-Ziyad,
Tassili et El-Djazaïr acquis
depuis près de 19 ans.
Selon Gueraïria, cette "flotte ne
peut pas concurrencer avec les
flottes française et espagnole,
notamment au regard de sa faible
capacité d'accueil ce qui amène
la compagnie à l'affrètement
durant la saison estivale pour
couvrir le déficit", soulignant que
"la capacité de l'unique car-ferry
de la Tunisie dépassait celle de
nos trois navires", précise le com-
muniqué. Bien que l'Algérie

devrait réceptionner en janvier
prochain un nouveau navire d'une
capacité de 1.800 passagers, cette
capacité supplémentaire
demeure, néanmoins, "insuffi-
sante", a-t-il fait savoir, arguant
que la relance de l'activité de
l'ENTMV "dépendra de l'appui
que devra fournir l’État".
M. Gueraïria a ajouté que
"l'ouverture de nouveaux points
maritimes et l'acquisition de nou-
veaux navires est le seul moyen
susceptible de permettre à la
compagnie de s'imposer et de
répondre aux attentes de ses
clients".
Il a cité, en outre, le dossier des
dettes qui "constituent désormais
une charge pour l'entreprise",

notamment sa dette envers
Naftal, estimé à près de 209 mil-
liards de dinars à rembourser en
devises. Évoquant les prestations
fournies aux clients, M. Gueraïria
a indiqué que "le prix des tickets
de l'ENTMV incluant les trois
repas reste moins cher, comparés
aux offres étrangères, en dépit
des faibles capacités de
l'entreprise".
"Il est temps que les mentalités
changent et que le citoyen prenne
conscience de l'importance de
préserver les biens publics pour
pouvoir aller de l'avant et attein-
dre de meilleurs niveaux de pres-
tation", a conclu le même respon-
sable.
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MIDI AUTO
PÉAGES SUR LES

AUTOROUTES
Finalisation et mise

en place des stations
avant la fin 

de l’année 2021

Le gouvernement a examiné trois projets de
décrets exécutifs relatifs aux secteurs des
Finances et des Travaux publics, lors d'une
rencontre présidée par visioconférence par le
Premier ministre, Abdelaziz Djerad, a indiqué
un communiqué des services du Premier
ministre. L’un des thèmes étudié était celui des
autoroutes et leurs stations de péages.
Les autoroutes et leurs stations de péages ont
été abordés lors de la dernière réunion du gou-
vernement. Ce dernier a entendu un exposé
présenté par le ministre des Travaux Publics
relatif au projet de décret exécutif portant clas-
sement de voies de communications dans la
catégorie des autoroutes. Selon le communi-
qué, ce texte prévoit que "les tronçons de
routes proposés au classement dans les catégo-
ries des autoroutes sont ceux possédant les
caractéristiques techniques et réglementaires y
afférentes, à savoir : l’autoroute Nord-Sud,
l’autoroute Est-Ouest et les pénétrantes auto-
routières de Béjaïa, Mostaganem, Oran,
Zéralda et Boudouaou".
A ce sujet, le Premier ministre a donné des ins-
tructions pour la finalisation, avant la fin de
l’année 2021, du dernier tronçon de l’autoroute
Est-Ouest avec la mise en service des stations
de péages.

ETUSA
3 lignes à destination
de l’aéroport d’Alger

en service

Après l'annonce de retour des vols domes-
tiques par le ministère des Transports, l’Etusa
rappelle la présence de trois lignes reliant
l’aéroport d’Alger. L’Etusa profite du retour
des vols intérieurs pour communiquer sur les
lignes spéciales menant vers l’Aéroport
d’Alger. A savoir les lignes numéro 39,
numéro 100 et  numéro 178, reliant respective-
ment les gares d’Audin, de la place des
Martyrs et de Kharrouba à l'aéroport d'Alger. A
raison d’un départ chaque heure, de 6h à 18h.
Il est à noter que la ligne numéro 178 est
actuellement suspendue, conséquence de la
fermeture momentanée de la gare de
Kharrouba.

ENTMV

Une perte de 9 milliards DA 
depuis mars dernier

RAPPORT ANNUEL DU CEREFE

L’Algérie doit se préparer à la 
“révolution” des voitures électriques

L’Algérie est appelée à se
préparer à l’utilisation
généralisée de la voiture
électrique qui devrait
connaître un grand essor
durant la prochaine
décennie, a indiqué le
Commissariat aux
énergies renouvelables et
à l’efficacité énergétique
(Cerefe).

D ans son rapport annuel qui
préconise d’éviter des
investissements massifs

dans l’industrie automobile ther-
mique, le Cerefe estime qu’afin
"de ne pas rester en retrait total
par rapport à cette révolution de
la mobilité électrique qui se pré-
pare, il est recommandé que
l’Algérie entreprenne au moins
certaines études solides dans le
domaine qui permettraient de
bien préparer cette échéance en
fonction des moyens dont dispose
le pays. La recherche et
l’innovation dans ce domaine
doivent être soutenues à travers
des projets pilotes et de démons-
tration, notamment dans les ser-
vices intelligents, les interfaces
pour véhicules électriques et les
bornes de recharge", suggère le
Commissariat.
Le rapport souligne, dans ce sens,
que le "véhicule électrique a
atteint effectivement la maturité

suffisante pour un déploiement à
grande échelle (en matière de
fiabilité, autonomie et confort ),
même si certains enjeux écono-
miques font retarder
l’instauration de normes et stan-
dards communs dans ce
domaine". Conformément aux
différentes études et projections
pour les dix prochaines années, il
apparait que la mobilité indivi-
duelle sera dominée par
l’électrique. Il est par "consé-
quent fortement recommandé
d’éviter les investissements mas-
sifs dans l’industrie automobile
thermique", avance le Cerefe.
Par ailleurs, le rapport fait remar-
quer que les véhicules électriques
sont concurrencés par les voi-

tures à hydrogènes, qui restent
une "variante intéressante", tout
en soulignant que les choix tech-
nologiques des options du trans-
port routier propre (électrique,
hydrogène, biocarburants et bio-
gaz, e-fuels ) doivent être déter-
minés en fonction des coûts,
poids, autonomie, facilité de
rechargement et ainsi leur
empreinte environnementale qui
tient compte de l’ensemble du
cycle de vie.
La mobilité électrique représente
l’une des voies qui s’offrent à
l’Algérie afin de réorganiser de
manière rationnelle le monde du
transport et l’adapter aux exi-
gences d’une efficacité énergé-
tique devenue "incontournable",

selon le Cerefe soulignant que le
transport est à la fois "dense, for-
tement pollueur et coûteux" pour
le pays.
Dans ce cadre, le rapport rappelle
que le transport mobilise à lui
seul un peu plus de 15 MTep, soit
une facture énergétique supé-
rieure à celle globalement allouée
à la production d’électricité (13,9
MTep).
Pour faire face à cette situation,
le Cerefe recommande
d’accélérer le développement
intégré des transports en commun
en se basant notamment sur la
généralisation du transport ferro-
viaire qui reste "vital" pour dimi-
nuer la pression sur les voies
urbaines de circulation routière.

Les voitures hybrides rechargea-
bles (PHEV) sont de plus en plus
populaires en Europe, elles pré-
sentent des avantages indénia-
bles, profitent des généreuses
exonérations d’impôts et bénéfi-
cient des subventions à l’achat,
mais une nouvelle étude de
l'ONG Transport & Environment,
sur trois récents modèles, accuse
les voitures hybrides rechargea-
bles d’être trop polluantes par
rapport aux valeurs officielles
annoncées par les constructeurs
automobile.
En effet, une étude de
l'organisation européenne
Transport & Environment sur
trois modèles hybrides rechar-
geables (PHEV) les plus vendus
sur le marché européen, le BMW
X5, le Volvo XC60 et le

Mitsubishi Outlander, révèle une
pollution supérieure de 28 % à 89
% par rapport aux chiffres avan-
cés par les entreprises.
"Une fois leur batterie vidée, les
modèles considérés verraient
leurs émissions de CO2 monter
en flèche. Vous pensez conduire

en mode électrique zéro émission
mais vous mettez le chauffage ou
vous allumez vos phares ou vous
accélérez et c'est fait ! Le moteur
(à combustion) se met en marche
et il y a des émissions de CO2",
explique Julia Poliscanova,
directrice du programme véhi-

cules de Transport &
Environment (T&E).
En réponse à une question
d'Euronews le porte-parole de
l'Association des constructeurs
européens d'automobiles
(ACEA) réfute par écrit la vali-
dité de cette étude. "Nous nous
interrogeons sur la méthodologie
de cette enquête qui analyse les
véhicules seulement sur des
longues distances ce qui n'est pas
représentatif de l'emploi des
modèles hybrides rechargea-
bles", souligne le communiqué.
En revanche, il a indiqué qu'à
partir de l'année prochaine, les
véhicules hybrides européens
seront équipés d'un programme
de surveillance des émissions de
CO2 afin d'avoir leurs valeurs
exactes.

Les unités spécialisées de la
Sûreté nationale ont lancé une
campagne nationale visant à éli-
miner des pratiques liées au
recours illégal par certains pro-
priétaires de logements ou de
locaux commerciaux à la mise en
place "de barricades ou de
bornes en béton avec des chaînes
et autres moyens susceptibles
d'entraver et de congestionner le
trafic routier", a indiqué un com-
muniqué de la Direction générale
de la Sûreté nationale (DGSN).
"Les unités spécialisées des ser-
vices de la Sécurité publique de
la DGSN ont lancé une campagne
nationale visant à éliminer des
pratiques liées au recours illégal
de certains propriétaires de loge-
ments ou de locaux commerciaux
à la mise en place de barricades
ou de bornes en béton avec des

chaînes et autres moyens suscep-
tibles d'entraver et de bloquer la
circulation routière au détriment
des usagers de la voie publique,
aussi bien les piétons que les
conducteurs", lit-on dans le com-
muniqué de la DGSN.

Selon la même source, "le
recours à ces pratiques, en utili-
sant indûment une partie de la
voie publique ou les trottoirs, se
veut un manquement à la loi et
une infraction au cadre légal
régissant l'activité commerciale,

la circulation routière ou la ges-
tion de la propriété privée, sous
peine de poursuites administra-
tives et judiciaires".
La DGSN a mobilisé pour cette
opération qui "a eu lieu en coor-
dination avec les services spécia-
lisés relevant des collectivités
locales", "tous les moyens
humains et matériels pour élimi-
ner les obstacles et barrières pla-
cés anarchiquement et qui consti-
tuent un véritable danger pour les
piétons et les usagers de la voie
publique", précise le communi-
qué.
Plusieurs citoyens et utilisateurs
des réseaux sociaux ont salué
cette initiative et exprimé leur
désir de contribuer à cette opéra-
tion à travers le signalement de
ces pratiques illégales préjudicia-
bles à l'ordre public.

DGSN

Campagne nationale pour éliminer les facteurs 
de congestion routièreVOITURES HYBRIDES RECHARGEABLES

Pas si écolo 
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DERNIER TRONÇON DE L'AUTOROUTE EST-OUEST

Livraison ''le premier semestre 2021''

L’Algérie est appelée à se préparer à l’utilisation généralisée de la voiture électrique
qui devrait connaître un grand essor durant la prochaine décennie, a indiqué le
Commissariat aux énergies renouvelables et à l’efficacité énergétique (Cerefe).
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DERNIER TRONÇON DE L'AUTOROUTE EST-OUEST

Livraison ''le premier semestre 2021''
Le projet de finalisation du
dernier tronçon, long de 84
kilomètres de l’autoroute Est-
Ouest, entre la ville de Dréan
(El-Tarf) jusqu’aux frontières
algéro-tunisiennes sera livré
''le premier semestre 2021'', a
indiqué, à l'APS, le directeur
du projet, Djotni Benaissa.

S' étalant sur les communes de
Dréan, Besbes, Sidi-Kaci,
Zerizer, Lac-des-oiseaux,

Aïn-Assel, El-arf et Khanguet- Aoun,
les travaux de construction de ce méga
projet seront livrés en ''juin 2021'', a
précisé M. Djotni.
Confiés à la société chinoise Citic, les
travaux se poursuivent à un taux
d'avancement de l'ordre de 80 %, a-t-
il assuré en évoquant, dans ce
contexte, les différentes contraintes
rencontrées sur le terrain.
Citant les entraves relevées sur une
section de 7 kilomètres de route, la
même source a indiqué qu'elles ont
trait principalement à la protection des
canalisations d'alimentation en eau

potable situées entre Bouteldja et El-
Tarf et au transfert de lignes élec-
triques de haute tension, entre El-Tarf
et Aïn- Assel. La levée de ces
contraintes est en cours.
Evoquant l'impact de la pandémie du
Covid-19 qui a privé la société chi-
noise de 40 % de ses effectifs, le

même responsable a fait savoir qu'"en
dépit de la situation sanitaire liée à la
propagation du coronavirus, les chan-
tiers ont poursuivi leur activité en
recourant à l'embauche de la main
d'œuvre locale".
Mobilisant un investissement public
de 84 milliards de dinars, cette auto-

route permettra de faciliter aussi bien
les échanges économiques entre
l'Algérie et la Tunisie et la fluidité du
trafic que de garantir la sécurité des
usagers de la route, auxquels il sera en
outre possible de découvrir la biodi-
versité attractive à souhait de cette
wilaya verte.

En offrant l’automobile essentielle à
un prix toujours aussi imbattable, la
nouvelle Dacia Sandero est récom-
pensée par le prix "Good Deal" des
Automobile Awards 2020.
Dévoilée en septembre dernier,
Nouvelle Dacia Sandero s’impose
d’ores et déjà comme le "Good Deal"
de l’année 2020 aux Automobile
Awards. La 3e génération de Nouvelle
Sandero s’offre un look plus affirmé
avec de nouveaux équipements, une
nouvelle plateforme et une nouvelle
motorisation ECO-G (bicarburation
essence-GPL). Plus que jamais fidèle
à l’esprit Dacia, Nouvelle Sandero
définit l’automobile essentielle et
contemporaine. Dacia renouvelle son
best-seller, véhicule le plus vendu à
particulier en Europe depuis 2017 et
en France depuis 2016. Avec son des-
ign résolument moderne et affirmé,
Nouvelle Dacia Sandero propose un

habitacle redessiné, de nouveaux
matériaux, des équipements malins et
inédits, ainsi que des motorisations
essences et ECO-G (GPL) de dernière
génération. Sa nouvelle plateforme
permet d’améliorer encore : habitabi-

lité, confort, sécurité et agrément de
conduite. Parce qu’elle répond aux
vrais besoins de ses clients, elle est
l’incarnation de l’ADN Dacia : une
voiture essentielle et contemporaine
au juste prix.

Nommée "Good Deal" de l’année,
Nouvelle Dacia Sandero n’aura pas
volé sa victoire. À partir de 8.690
euros TTC et toujours à partir de 3
euros/jour, elle permet plus que jamais
l’accès à un modèle neuf au meilleur
rapport prix / équipements du marché.
"La recette de Dacia est d’apporter le
meilleur compromis entre le juste
contenu et le juste prix. Nous sommes
très reconnaissants et fiers de recevoir
ce prix Good Deal des Automobiles
Awards pour Nouvelle Sandero car il
confirme la volonté de Dacia à tou-
jours placer nos clients au cœur de
notre démarche et de nos véhicules, et
ainsi rester une marque proche de ses
clients, une marque honnête, une
marque simple. Notre best-seller
renouvelé incarne parfaitement tout
l’ADN de la marque Dacia", a déclaré
Denis le Vot, directeur régions, com-
merce et marketing Groupe Renault.

La transition énergétique automobile
est le défi des prochaines années. En
effet, face aux nouvelles réglementa-
tions encadrant les émissions des voi-
tures neuves, les constructeurs auto-
mobile, menacés par des interdictions
de circulation dans un nombre crois-
sant de pays et progressivement
délaissé par les acheteurs, devront
trouver des solutions pour atteindre
les émissions de CO2, et la solution

immédiate, c'est l'électrification. Dans
ce cadre, plusieurs pays ont annoncé
de futures interdictions sur les ventes
de voitures à l'essence et diesel
neuves. Aujourd'hui, c'est le Japon qui
annonce sa volonté d'interdire la vente
de véhicules à moteurs thermiques dès
2030.
Après la Grande-Bretagne, la
Norvège, le Canada et l'Allemagne, en
plus de quelques États des États-Unis

d'Amérique, c'est au tour du Japon
d'annoncer la fin de la vente de voi-
tures à essence ou au diesel dès 2030,
a rapporté Reuters. En effet, le Japon
s’est engagé à atteindre la neutralité
carbone d’ici à 2050, poussant les
grands groupes à préparer des straté-
gies pour limiter leurs émissions de
CO2.
Le pays souhaite actuellement accroî-
tre la part de véhicules à faibles émis-

sions, aussi bien hybrides
qu’électriques, ainsi, les constructeurs
automobile japonais, à l'instar de
Toyota, Honda, Nissan et Mitsubishi,
sont mis sous pression pour investir
davantage pour s'adapter à la transi-
tion vers l'électrique. Cependant, il
faut noter que certaines marques nip-
pones produisent déjà de nombreux
modèles électriques et hybrides, tels
que Nissan et Toyota.

DACIA

Le "Good Deal" des automobiles awards
pour la nouvelle Sandero
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Composée de 8 turbines à gaz
mobiles d’une puissance
unitaire de 20 mégawatts,
adaptée aux conditions du site
d’El-Menea, la future centrale
électrique est prévue pour
avril 2021.

PAR BOUZIANE MEHDI

L a société Shariket Kahraba wa taket
moutadjadida (SKTM, filiale du
groupe Sonelgaz) a annoncé, début

novembre, que les travaux de construc-
tion d’une nouvelle centrale électrique à
turbines à gaz mobiles ont été lancés
récemment sur un site situé à une quin-
zaine de kilomètres au sud d’El-Menea
dans la wilaya de Ghardaïa.
Composée de huit (8) turbines à gaz
mobiles d’une puissance unitaire de 20
mégawatts, adaptée aux conditions du
site d’El-Menea, dont la mise en service
du premier groupe, cette centrale élec-
trique est prévue pour avril 2021, selon
la fiche technique du projet, a indiqué
l’APS , soulignant que cette installation
énergétique édifiée sur une superficie de
10 hectares près du nouveau pôle urbain
d’El-Menea offrira un réel potentiel de

croissance en matière d'industrie et
d’agriculture locale, ainsi que le dévelop-
pement intégré de la région.
La production de cette centrale va égale-
ment assurer la consommation électrique
du nouveau pôle urbain ainsi que les péri-
mètres agricoles avoisinants et de renfor-
cer les capacités de production en électri-
cité afin d’assurer la continuité du ser-
vice, a précisé l’APS , ajoutant que la
sécurité d’approvisionnement électrique
des nombreux investissements dans le
secteur agricole ainsi que le début d’une
industrie agroalimentaire dans la région
d’El-Menea a poussé les pouvoirs
publics à mobiliser l’énergie pour satis-
faire la demande croissante en électricité.

L’objectif de cette centrale est aussi de
préserver les ressources en hydrocarbures
notamment le diésel, en exploitant les
turbines à gaz naturel moins polluantes
tout en contribuant à la création
d’emplois. Ce projet, confié à la société
mixte algéro-coréenne Hyunson
Engineering & Construction Spa (filiale
du groupe Sonelgaz qui détient 51 % de
son capital), pour un coût de plus de cinq
(5) milliards de Dinars, permettra aux
constructeurs algériens une maitrise des
nouvelles technologies de réalisation et
de maintenance et garantira la sécurité
énergétique en Algérie, indiquent les res-
ponsables de SKTM.

B. M.

Le port d’Oran a réalisé une augmenta-
tion de 7,08 % de son activité commer-
ciale durant les dix premiers mois de
l’année en cours malgré les effets néga-
tifs de la pandémie du virus corona.
Quelque 8.381.026 tonnes de différentes
marchandises ont été traitées durant la
période en question contre 7.826.874
tonnes durant la même période de
l’année écoulée, soit une augmentation
de 554.152 tonnes, représentant une
croissance dans le traitement des mar-
chandises d’un taux de 7,08 %, a indiqué
à l’APS le chargé des statistiques de
l’entreprise portuaire d’Oran, Karim
Tabouche.
Cette augmentation, réalisée dans le
volume de traitement des marchandises
grâce aux efforts des travailleurs de cette
infrastructure, a permis de relever de
l’activité, notamment durant les quatre
derniers mois de cette année. Une légère
baisse de 1,06 % a été enregistrée durant
le premier semestre de la même année.
Le volume des importations a enregis-
tré, jusqu’à la fin du mois d’octobre der-
nier, quelque 7.107.643 tonnes de diffé-
rentes marchandises, soit une hausse de
10,98%, en comparaison avec la même
période de l’année dernière, alors que le
volume des exportations a atteint
719.231 tonnes, soit une baisse de
31,46 %. Le mouvement des cargaisons
solides dans le port d’Oran a connu, pour
sa part, une évolution de 20,82 % com-
parativement à ce qui a été réalisé durant
la même période de l’année dernière,
atteignant 4.190.676 tonnes. Ce
volume de marchandises traitées repré-
sente 50 % de l’activité globale du port

d’Oran, sachant que le taux n’avait
atteint l’année écoulée que 44,32 %. Les
importations des différents types de
céréales viennent en tête des marchan-
dises solides, atteignant quelque
2.797.621 tonnes, soit une augmenta-
tion de 304.305 tonnes par rapport à la
même période de l’année 2019, alors que
l’importation de l'aliment de bétail a
connu une hausse de 97 %, passant de
355.354 tonnes durant les 10 premiers
mois de 2019 à 700.787 tonnes durant la
même période 2020. L’évolution du
mouvement des marchandises solides au
niveau du port d’Oran a permis de réali-
ser un « record africain » dans le traite-
ment et le débarquement des graines de
soja, avec le débarquement, en 24
heures, les 29 et 30 octobre 2020, de
quelque 16.000 tonnes de ce produit,
selon la cellule de communication de
l’entreprise portuaire d’Oran.A noter
qu’en plus des céréales, les marchandises
solides comprennent également le
ciment, l’argile, le clinker, le sucre roux
et d’autres produits. D’autre part, le
volume des marchandises liquides a
atteint 297.150 tonnes, soit un taux de
3,55 % de l’ensemble des marchandises
traitées durant la période indiquée,
incluant les hydrocarbures, les huiles
végétales, les huiles usées et l’asphalte,
dont le volume a augmenté de 2,20 %
par rapport à l’année dernière. Quant à
l’activité des marchandises diverses,
celle-ci a connu un recul de 4,28 %,
atteignant 4.067.484 tonnes durant les
10 premiers mois de 2019, à 3.893.198
tonnes à la même période de 2020, tou-
chant notamment les produits métal-

liques, le bois et les produits entrant
dans la fabrication d’emballages. Le
port d’Oran a enregistré un recul dans
l’activité de traitement des conteneurs
durant la période indiquée avec 182.387
conteneurs traités contre 235.485 durant
la même période de l’année dernière, soit
une baisse de 22,57 %. Le mouvement
des navires a connu une baisse de
23,14%, l’entreprise portuaire d’Oran
ayant enregistré l’entrée et la sortie de
641 navires durant la période en ques-
tion, contre 834 navires en 2019, a sou-
ligné le chargé des statistiques de
l’entreprise portuaire d’Oran. Il est à
noter que l’entreprise portuaire d’Oran a
réduit, durant les trois premiers mois de
l’apparition du virus corona, de 45 % le
nombre des travailleurs, soit 2.344 tra-
vailleurs, mais la réduction n’a concerné
que le personnel administratif et les
agents assimilés. Le reste des travail-
leurs des services techniques et les
agents de sécurité intérieure, ainsi que
tous ceux ayant une relation avec les
activités d’embarquement et de débarque-
ment ont été maintenus pour que
l’activité commerciale ne soit pas tou-
chée. L’EPO veille, en outre, à
l’application rigoureuse des mesures de
prévention contre la propagation du
virus corona, fournissant aux travail-
leurs les moyens nécessaires et procé-
dant régulièrement à des opérations de
désinfection et de stérilisation des édi-
fices et des équipements, ainsi que des
unités maritimes et ce, sur une superfi-
cie de plus de 80 hectares.

APS
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JIJEL
2 millions de

tonnes de ciment
exportés depuis

début 2020
Environ 2 millions de tonnes de clin-
ker (ciment semi-fini) ont été exportée
depuis début 2020 à partir du port de
Djen-Djen de Jijel vers plusieurs pays.
De janvier à novembre 2020, en effet
plusieurs opérateurs économiques acti-
vant dans le domaine de production du
ciment à travers le pays, ont procédé à
l’exportation d’environ 2 millions de
tonnes de ciment depuis le port de
Djen-Djen.
L’entrée d’un des opérateurs sur de nou-
veaux marchés en Amérique latine
comme le Pérou, le Brésil, Haiti et
l'Etat Dominicain, vers lesquels une
quantité d’environ 300.000 tonnes de
ciment avaient été exportées durant les
mois d’octobre et de novembre der-
niers- a été à l’origine de
l’augmentation du volume
d’exportation de clinker. 50 % de la
quantité de clinker exportée, soit 1 mil-
lion de tonne de ciment, est le produit
du Groupe industriel des ciments
d'Algérie (Gica), 75% de cette produc-
tion a été exportée par la Société des
ciments de Aïn el -Kebira (SCAEK) de
Sétif relevant de ce Groupe public. Le
ciment produit par la SCAEK a été
exporté vers plusieurs pays africains
comme le Sénégal, la Côte d’ivoire, la
Guinée et la Gambie en plus des pays
d’Amérique latine, le Pérou et le Brésil
notamment.

ALGER
Les listes des

bénéficiaires du
LPA dévoilées
en mars 2021

Les listes finales des bénéficiaires de
logements promotionnels aidés (LPA)
à travers les communes de la wilaya
d'Alger seront dévoilées en mars 2021.
Les quotas seront répartis entre les
communes en fonction du pourcentage
de souscripteurs LPA dans chacune
d'entre elles. Les communes connaî-
tront leurs quotas respectifs début
2021, ce qui leur permettra d'établir les
listes de bénéficiaires avant la fin du
premier trimestre.
Sur les 262.000 inscrits au programme
de logements promotionnels aidés sur
le site électronique ouvert à cet effet,
plus de 80.000 ont été écartés car ne
remplissant pas les conditions. Par
conséquent, la liste finale compte
180.000 souscripteurs LPA.
Les citoyens inscrits dans le cadre de la
formule du logement participatif,
sachant que les programmes des OPGI
en cours de réalisation concernent les
citoyens inscrits jusqu'en 2010, cette
catégorie sera prise en compte à condi-
tion que les concernés soient inscrits
sur les listes LPA via le site électro-
nique.
La formule du LSP ayant été remplacée
par celle du LPA, les demandeurs de
logements participatifs qui se sont ins-
crits sur le site dans le cadre de la for-
mule LPA seront pris en compte.

APS

GHARDAIA, CENTRALE ÉLECTRIQUE D’EL- MÉNEA

Les travaux de construction
lancés

ORAN, ACTIVITÉ COMMERCIALE DU PORT

Hausse de 7,08 % en 2020
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Numéro d’Identification Fiscale (NIF) : 0993 1001 020 66 46
Avis d’attribution provisoire

de marché de travaux
Conformément aux dispositions des articles 52, 65 et 82 décret présiden-
tiel n°15-247 du 16/09/2015 portant réglementation des marchés publics
et des délégations de service public, l’Office de Promotion et de Gestion
Immobilière de BOUIRA, sis à la cité 1100 logements à BOUIRA -
Wilaya de BOUIRA, informe l’ensemble des soumissionnaires ayant
participé à l’avis d’appel d’offres national ouvert avec exigence de
capacités minimales n° 026 / 2020 publié dans les quotidiens nationaux
????????? en date du 16.11.2020 et Midi Libre en date du 17.11.2020,
relatif à la réalisation du projet de logements publics locatifs, qu’après
évaluation des offres le marché est attribué provisoirement à :

Les autres soumissionnaires, sont invités s’ils le souhaitent, à se rappro-
cher des Services de l’Office de Promotion et de Gestion Immobilière de
BOUIRA sis à la cité 1100 logements à BOUIRA - Wilaya de BOUIRA
dans un délai de trois (03) jours à compter du premier jour de la publica-
tion de l’attribution provisoire dans le BOMOP ou dans l’un des quoti-
diens nationaux pour prendre connaissance des résultats détaillés de
l’évaluation de leurs offres techniques et financières.
La commission sectorielle des marchés publics du ministère de l’Habitat
et de la Ville est compétente pour l’examen de tout recours des soumis-
sionnaires qui doit être introduit dans un délai de dix (10) jours à
compter de la parution du présent avis dans le BOMOP ou dans l’un des
quotidiens nationaux.

Le Directeur Général
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Opération
Entreprise
et numéro

d’identification fis-
cale (NIF)

Note
technique Lot Montant de l’offre

Montant de l’offre
après

vérification
Délais Observations

Projet :

20/500/2250
Logements

publics locatifs
à KADIRIA
Délocalisé de
la commune de
LAKHDARIA

ETB TCE
LAGUAB Bouzid

Numéro
d’identification

fiscale
197526460014039

23,33
Points

TCE y
compris VRD

Montant Total
60 568 956.50 DA
* Partie logements
56 707 686.00 DA

* Partie VRD
3 861 270.50 DA

Montant Total
60 809 800,72 DA
* Partie logements
57 021 614.72 DA

* Partie VRD
3 788 186.00 DA

24 mois Offre moins
disante



L'Agence nationale de
promotion du commerce
extérieur (Algex) sous l'égide
du ministère du Commerce,
invite les opérateurs
économiques algériens à
prendre part à une rencontre
virtuelle portant sur les
technologies médicaments au
cours d'une conférence en
ligne maghrebo-hongroise.

PAR AMAR AOUIMER

C et évènement est organisé par
l’Agence hongroise de promo-
tion des exportations (Hepa), et

sera inauguré par son P.-dg Szabo
Kristof et les différents ambassadeurs
hongrois accrédités à Alger, à Tunis et
à Rabat. Cette rencontre sera animée
par des représentants du secteur médi-
cal hongrois, notamment
l’Association de fabricants de médica-
ments en Hongrie.
Il importe de savoir qu’en marge de
cet évènement des rencontres "busi-
ness to business" virtuelles sont orga-
nisées au profit des entreprises
maghrébines pour des mises en rela-

tions d’affaires, précise l'Algex. Les
échanges commerciaux entre l'Algérie
et la Hongrie restent faibles avec une
balance commerciale bilatérale défici-
taire pour l’Algérie.

Durant les "9 premiers mois de 2017,
l’Algérie a importé de Hongrie pour
93 millions de dollars, contre 156 mil-
lions de dollars pour toute l’année
2016", selon la Caci.

L’Algérie importe surtout de la
Hongrie des équipements mécaniques
et électriques, des produits chimiques
et des produits sidérurgiques.
Cependant, l’Algérie n’a pratique-
ment rien exporté vers ce pays de
l’Europe centrale durant la même
période. "Nous enregistrons une forte
demande hongroise pour
l’importation de produits agricoles
algériens, notamment les légumes. La
création du Conseil d’affaires va nous
aider à placer nos produits sur le mar-
ché hongrois", selon les responsables
de la Caci.
Les échanges commerciaux entre les
deux pays restent donc timides et
insuffisants avec une balance com-
merciale bilatérale déficitaire pour
l’Algérie, mais l'Algérie pourrait
exporter vers ce pays des produits
agricoles frais et des produits agroali-
mentaires, très appréciés par les
consommateurs des pays européens.
En ce sens que l'Algérie est présente
sur le marché européen depuis plu-
sieurs années.
Avec l'ouverture de la ligne aérienne
Alger-Budapest, l'industrie du tou-
risme pourrait connaître un essor entre
les deux pays.

A. A.
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OPPORTUNITÉS D'AFFAIRES ALGÉRO-HONGROISES

Partenariat dans le secteur
des technologies médicales

ENTREPRISES PUBLIQUES

L'aide financière conditionnée par une bonne gouvernance

DEMANDE EN PRODUITS PÉTROLIERS DES WILAYAS DU SUD

Le rôle stratégique dans la couverture de la raffinerie d'Adrar

PAR RIAD EL HADI

Le ministre des Finances, Aymen
Benabderrahmane, a déclaré que
"l’accompagnement financier de
l’État aux entreprises publiques sera
conditionné par la modernisation de
leur mode de gestion et qu’un cahier
de charges définissant les conditions
d’accès de ces entreprises au soutien
financier étatique sera bientôt mis en
place." Le cahier de charges en ques-
tion "sera élaboré par le Trésor
public, les banques publiques et les
entreprises industrielles publiques", a
indiqué M. Benabderrahmane à la
presse, en marge d'une cérémonie

consacrée au lancement officiel du
portail électronique du ministère.
"Le conditionnement de l’aide aux
entreprises est une pratique univer-
selle", a-t-il tenu à préciser, expliquant
que cela permettra à l’État de faire des
évaluations périodiques sur la manière
dont ces crédits sont utilisés par leur
bénéficiaires.
"Nous tenons à préserver le tissu
industriel national et toutes les entre-
prises publiques ou privées seront
accompagnées par l’Etat d’une
manière ou d’une autre mais nous
serons très regardants sur le mode de
gouvernance et sur le management de
ces entreprises", a affirmé le ministre,

ajoutant que "l’État doit s’assurer que
l’argent consacré pour ces entreprises
sera utilisé à bon escient".
Le ministre a admis que "les opéra-
tions d’assainissement effectuées dans
le passé n’ont pas porté leurs fruits.
Preuve en est : les entreprises
publiques demeurent déficitaires"
d’où l’impératif, pour lui, "de chan-
ger les anciennes méthode de soutien
aux entreprises".
"Il y a eu effectivement des entreprises
nationales qui ont bénéficié d’un
fonds d’assainissement qui dépassait
les mille milliards de dinars depuis
une dizaine d’années, mais leur situa-
tion actuelle n’est pas reluisante", a-t-

il regretté, expliquant cela par le fait
que l’État, à l’époque, ne leur avait
pas "exigé des conditions rigoureuses
les obligeant à adapter leur gouver-
nance aux conditions du marché".
"Mais, dorénavant, il n’y aura plus de
versement d’aide financière sans une
révision préalable du mode de gou-
vernance des structures de ces entre-
prises qui doit être adapté aux besoins
du marché algérien mais surtout à la
qualité de la production qui va être
destinée à l’exportation", a-t-il
conclu.

R. E.

Le Président-directeur général (P.-dg)
du groupe Sonatrach, Toufik Hakkar,
a effectué une visite de travail et
d’inspection à certaines installations
industrielles à Adrar, y compris à la
raffinerie, où il a souligné son rôle
stratégique dans la couverture de la
demande des wilayas du Sud en pro-
duits pétroliers, indique un communi-
qué du Groupe.
"Accompagné d’une délégation, le P.-
dg du Groupe Sonatrach a effectué
une visite de travail et d’inspection à
certaines installations industrielles
dans la wilaya d'Adrar", lit-on dans

un communiqué publié par Sonatrach
sur sa page Facebook.
Hakkar a entamé sa visite par la loca-
lité de Sabaâ, où il avait inspecté
l’unité de production et de traitement
de gaz naturel utilisé dans
l’approvisionnement de la ville
d’Adrar en gaz et la centrale élec-
trique, ainsi que les puits de produc-
tion de pétrole qui approvisionnent la
raffinerie d’Adrar.
Il a par la suite visité la raffinerie
d'Adrar, où il a suivi un exposé
détaillé sur "La deuxième phase du
projet de développement des gise-

ments de pétrole dans la région de
Touat, qui vise à assurer
l'approvisionnement de cette raffine-
rie jusqu'en 2040".
Le deuxième exposé a porté sur les
différentes unités de la raffinerie, ainsi
que sur "Le plan approuvé pour pour-
suivre la production pendant la crise
de Covid-19". A cette occasion, le P.-
dg du Groupe a souligné l'importance
de la formation et de la qualification
de la ressource humaine, ainsi que "le
rôle stratégique de cette raffinerie
pour couvrir la demande en produits
pétroliers dans la région du Grand

Sud". Il a également exprimé sa
"haute considération des efforts
déployés par le jeune personnel, ori-
ginaire pour la plupart du Sud et de la
wilaya d'Adrar, notamment ceux qui
avaient suivi leurs études aux univer-
sités algériennes, réussissant à relever
le défi de gestion de cette raffinerie
avec brio et mérite".
Créée en 2007 à Sabaa, à 50 kilomè-
tres de la ville d'Adrar, la raffinerie
d'Adrar a une capacité de production
d'environ 600.000 tonnes de produits
pétroliers par an.

R. E.

Après la cacophonie ayant
régné autour de la gratuité ou
non du vaccin anti-Covid en
Algérie, le gouvernement a
fini par trancher.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

L e ministre de la Santé, Abderrahmane
Benbouzid, avait notamment rappelé
à l’ordre sèchement le docteur

Mohamed Bekkat Berkani, membre du
Comité scientifique qui a annoncé en pre-
mier, mercredi 30 novembre, que le vaccin
contre la Covid-19 sera gratuit en Algérie.
"En tant que président du Comité scienti-
fique, je ne peux pas avancer que le vaccin
sera gratuit, mais je le souhaite", avait
répondu le ministre de la Santé, deux jours
après, le 2 décembre. "Nous souhaitons
qu’il sera gratuit mais celui qui dit qu’il le
sera doit assumer sa responsabilité", avait-
il affirmé.
Dix jours après cette déclaration, le minis-
tre de la Santé peut avancer définitivement
que le vaccin sera gratuit, confirmant du
coup, la nouvelle annoncée par le docteur
Bekkat Berkani. Même si l’Algérie n’a pas
encore choisi le vaccin ou les vaccins
qu’elle utilisera, elle a déjà pris une pre-
mière décision le concernant.

"Le vaccin sera gratuit"
"Mon pays a une médecine gratuite, pour-
quoi voudriez-vous qu’on fasse payer les
gens ? Donc, forcément le vaccin sera gra-
tuit", a en effet répondu le professeur
Abderrahmane Benbouzid à une question

d’un journaliste qui l’interrogeait, lundi 14
décembre, si le vaccin sera gratuit pour les
Algériens.
A part la gratuité du vaccin, le gouverne-
ment n’a pris aucune autre décision dans ce
dossier qui alimente la polémique depuis
plusieurs mois.
Le professeur Benbouzid a indiqué en effet
que "l’Algérie était encore en phase de
choix du vaccin contre la Covid-19", pré-
cisant qu’aucun parmi les plus avancés n’a
été sélectionné ou éliminé.
"Nous sommes dans une stratégie de
choix, de sélection et de classement des
vaccins en fonction de plusieurs paramè-
tres. Le premier paramètre c’est celui de la
nature et la qualité du vaccin, celui qui
donne les meilleurs résultats, qui est ou
qui serait prouvé, qualifié et adapté à nos
moyens", a résumé le ministre. Et
d’ajouter aux paramètres précités, celui des
études scientifiques réalisées.

"Le choix, nous ne pouvons
pas le donner"

Pour le choix du vaccin, Abderrahmane
Benbouzid précise qu’il est du ressort des
hautes autorités du pays, à savoir le
Premier ministre ou le président de la
République.
"Le choix, nous ne pouvons pas le donner,
ce n’est même pas le ministère de la Santé
qui va le dire mais c’est le président de la
République comme dans tous les autres
pays, ou bien le Premier ministre", a cla-
rifié Benbouzid.
"Nous établirons un rapport qui sera fait
par les spécialistes (…) et lorsque le choix
du Comité scientifique aura été fait, nous

le remettrons à l’arbitrage du Premier
ministre, et c’est lui ou le président de la
République qui annoncera le vaccin et la
date" du début de la campagne de vaccina-
tion contre la Covid-19, a-t-il ajouté.

"Nous attendrons que le vaccin
soit éprouvé"

Interrogé sur la stratégie vaccinale que
l’Algérie compte adopter, le ministre de la
Santé a plaidé en faveur d’une attitude de
précaution. "Quelques pays ont engagé la
vaccination pour un nombre réduit de leurs
ressortissants. Ils sont souverains. Pour
nous, ce sera lorsque le vaccin aura été
qualifié et on pourra même adopter
l’attitude qui consiste à attendre que
d’autres pays vaccinent. C’est une attitude
de précaution. Nous attendrons que le vac-
cin soit éprouvé, que l’OMS le préqualifie
et nous assure de sa sécurité pour nous
engager", a-t-il expliqué.
Des pays comme le Royaume-Uni, les
États-Unis, la Chine et la Russie ont
entamé leurs campagnes de vaccination
contre la Covid-19. D’autres s’apprêtent à
le faire.
Le ministre de la Santé a rappelé que sur
"321 candidats-vaccins, 6 vaccins ont
atteint des stades très avancés de dévelop-
pement dont celui de Pfizer-BioNTech déjà
utilisé au Royaume-Uni et aux États-
Unis, mais aussi le vaccin chinois
Sinovac et le russe Spoutnik V".
Interrogé sur le degré de préparation de
l’Algérie pour entamer la campagne de
vaccination, notamment concernant
l’aspect logistique, le professeur
Benbouzid a répondu que "l’Algérie était

d’ores et déjà préparée aux vaccins qui pré-
sentent une facilité de conservation et
d’utilisation".
"Si c’est un vaccin similaire à celui que
nous avons l’habitude d’utiliser, il n’y a
aucun problème. Nous avons vacciné
10.000 enfants en une semaine", a-t-il
assuré.
Le ministre a annoncé que les services
sanitaires vont également étudier la piste
des vaccins qui nécessitent une logistique
lourde et une utilisation beaucoup plus
difficile, comme c’est le cas du vaccin de
Pfizer- BioNTech dont le degré de conser-
vation est de -70° voire -80°, sans compter
la très lourde logistique pour son trans-
port.
L’"Algérie a pris les devants depuis l’été
dernier concernant le vaccin contre la
Covid-19 et les modalités de son acquisi-
tion", a rappelé le professeur Benbouzid.
"Nous nous sommes engagés avec un cer-
tain nombre de pays pour l’acquisition
tous ensemble du meilleur vaccin dans les
meilleurs temps. Nous sommes actuelle-
ment dans une conférence avec des pays
africains avec 1 500 participants. Cette
démarche, nous l’avons engagée depuis le
mois d’août, à l’instar des autres pays.
Nous avons reçu des ambassadeurs et des
représentants des firmes pharmaceutiques
et nous avons fourni nos conclusions au
Premier ministre. Nous avons pris
l’engagement dans le système Covax (rele-
vant de l’OMS) qui ne nous assure que
20 % du vaccin, le reste consiste en des
achats bilatéraux", a développé le profes-
seur Benbouzid.

R. R.
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VACCIN ANTI-COVID

Benbouzid dit tout sur les préparatifs
de l’Algérie

REPRISE DES VOLS INTERNATIONAUX

Le ministre des Transports explique
PAR RAYAN NASSIM

Le ministre des Transports, Lazhar Hani,
s’est exprimé, hier, sur la reprise des vols
internationaux de et vers l’Algérie suspen-
dus depuis neuf mois en raison de la pan-
démie du coronavirus (Covid-19).
Sans avancer de date sur la reprise des vols
commerciaux à l’international, Lazhar
Hani a expliqué que la décision ne dépend
pas de son département ministériel.
"Pour les vols internationaux, cela ne fait
pas partie des prérogatives du ministère des
Transports, mais plutôt des hautes autori-
tés du pays qui vont prendre une décision
dans ce domaine", a précisé le ministre
lors de son passage au forum de la Radio
nationale.
Il a également précisé que les vols interna-
tionaux ont été ouverts uniquement pour
le rapatriement des Algériens bloqués à
l’étranger et résidents en Algérie.
Le ministre a souligné que l’opération de
rapatriement, entamée le 4 décembre et qui
devra se terminer le 18 de ce mois, est tou-
jours en cours.
"Jusqu’à dimanche, nous avons rapatriés
près de 1.400 ressortissants algériens
depuis la reprise des vols", a fait savoir le
ministre des Transports.
Concernant l’impact de la pandémie du
coronavirus sur la compagnie aérienne
nationale en raison de la suspension des
vols internationaux depuis neuf mois, le

ministre a indiqué qu’Air Algérie a essuyé
des "pertes de près de 40 milliards de
dinars".
"Ce sont des pertes énormes. Que peut
faire l’État ? Il peut prendre en charge les
salaires, les frais de maintenance, mais il
ne peut pas couvrir les pertes", a déclaré
Lazhar Hani.

Les ressortissants concernés tenus
de respecter 5 conditions

La compagnie nationale Air Algérie a rap-
pelé dans un communiqué, les conditions
que les ressortissants algériens bloqués à
l’étranger doivent respecter pour accéder
aux vols de rapatriement programmés.
"Dans le cadre du programme de rapatrie-
ment opéré par Air Algérie, les conditions
suivantes devront être respectées en ce qui
concerne le sens étranger-Algérie", a pré-
cisé la compagnie publique dans un com-
muniqué publié dimanche soir sur sa page
Facebook.
Air Algérie énumère cinq conditions, à
savoir être détenteur d’un passeport algé-
rien, être inscrit auprès des représentations
consulaires algériennes à l’étranger et
avoir un billet Air Algérie confirmé sur les
vols de rapatriement. S’agissant des condi-
tions d’ordre sanitaire, les ressortissants
algériens bloqués à l'étranger devront être
détenteurs d’une attestation de test PCR
négatif effectué au moins 72 avant le vol .
Ils sont également tenus de renseigner une

fiche d’identification sanitaire, un docu-
ment téléchargeable sur le lien
https://airalgerie.dz/fiche-sanitaire-fr-en-ar.
"Il s’agit d’une attestation que les voya-
geurs doivent remettre au contrôle sanitaire
aux frontières de l’aéroport algérien de
débarquement", explique le communiqué.
Lancés le 4 décembre, le programme de
vols de rapatriement de la compagnie Air
Algérie en est à sa deuxième semaine
d’exécution.
Ce programme concerne 7 pays à travers le
monde et prévus durant la période allant du
4 au 19 décembre 2020. Selon le planning
déjà annoncé par la compagnie, il est pro-
grammé pour cette semaine des vols entre
Paris et Alger les 14 et 16 décembre, tan-
dis que les vols entre Marseille et Alger
sont programmés les 15 et 17 décembre.
Au départ de l’Espagne, il est prévu un vol
entre Alicante et Alger le 15 décembre.
Des vols de rapatriement sont également
programmés au déplacement au départ des
Émirats arabes unis, entre Dubaï et Alger,
les 14, 16 et 19 décembre, et au départ de
l'Égypte avec un vol entre Le Caire et
Alger programmé le 17 décembre.
La compagnie nationale a également pro-
grammé un vol au départ de l’Arabie saou-
dite (Djeddah-Alger prévu le 15 décem-
bre).Pour les ressortissants bloqués au
Canada, il est programmé un vol entre
Montréal et Alger le 18 décembre.

R. N.

MÉTRO ET TRAIN

Préparatifs pour
la reprise

Le ministre du Transport a annoncé
hier que les préparatifs vont bon
train à la SNTF et à la SNTMA pour
la reprise imminente des activités du
métro et du train, tous les deux à
l'arrêt depuis le début de la pandémie
en mars dernier.
Présent au Forum de la radio, Lazhar
Hani a assuré que la "SNTF est prête
pour la transport des étudiants, dès
que les autorités en donneront le feu
vert", précisant par ailleurs qu'un
"protocole sanitaire rigoureux, (éla-
boré en collaboration entre les
ministères du transport et celui de la
Santé) est prêt dès la reprise des acti-
vités, pour assurer la sécurité des
voyageurs".
Au sujet de la reprise des vols inter-
nationaux d'Air Algérie, la compa-
gnie est prête techniquement et
humainement , selon le ministre du
Transport qui rappelle néanmoins
que le "dernier mot revient aux
hautes autorités du pays".
Pour ce qui est de la future compa-
gnie aérienne qui sera en charge du
trafic domestique, Lazhar Hani
informe que le "projet est en matura-
tion", donnant cette précision
qu’"Air Algérie pourrait être partie
prenante du capital".

R. N.
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Les Nigériens ont voté ce
dimanche pour les élections
municipales et régionales.
Près de 7,5 millions
d'électeurs étaient attendus
aux urnes dans les 266
communes du pays.

C e scrutin sert de ballon d'essai
avant les élections générales du
27 décembre. Bien que les

observateurs de la société civile
n'aient pas reçu leurs accréditations
pour ce scrutin, l'organisation
Tournons la page avait demandé à
près de 200 volontaires dans tout le
pays de rester dans les bureaux de
vote pour suivre l'élection.
Maïkoul Zodi, le coordonnateur de
Tournons la page, dresse un premier
bilan mitigé : "L’ambiance était là, il
y a du monde. Il y a de l’engouement
autour des bureaux de vote. Les gens
veulent voter. Mais quand même, on a
constaté un problème logistique qui
s’est posé au niveau de la Céni. Le
matériel n’est pas venu à temps. Les

bureaux de vote ont ouvert en retard
un peu partout. Dans le cas de Diffa,
il y a eu une attaque de Boko Haram.
Il y a une quinzaine de bureaux de
vote qui n’ont pas pu ouvrir. Un peu
partout dans les zones où il y a de
l’insécurité, comme à Tillabéri, il y a
certains bureaux de vote qui jusque-là
n’ont pas ouvert. Au niveau de la
région de Tahoua, dans deux com-
munes, le matériel n’a même pas
quitté le chef-lieu du département. Les
élections locales, les gens arrivent à
les contrôler. On peut penser qu’on

est en train de faire des élections cré-
dibles, mais maintenant, le problème
qui va se poser, c’est par rapport à la
remontée des résultats. La crédibilité
sera jugée après la transmission des
résultats."
Un avis qui n'est pas partagé par la
Commission électorale nationale
indépendante (Céni), pour qui le vote
s'est globalement bien passé. "Près de
234 communes sur 266 ont pu voter ce
dimanche", explique le rapporteur
général de la Céni, Wada Nafiou.
"Je crois que c’est un pari que la Céni

a gagné. Malgré les soucis d’ordre
sécuritaire, malgré la question de la
Covid, nous, à notre niveau, c’est
vraiment un bilan satisfaisant. Les 32
communes par où nous avons ajourné,
le vote va se dérouler ce lundi,
Inch’Allah. Globalement, le délai est
satisfaisant. C’est un taux de couver-
ture de 85,12 %. Ce sont des élections
compliquées, puisqu’il y a trois urnes
au niveau d’un même bureau de vote.
Donc, vous voyez la logistique qu’il
faut pour assurer la tenue en même
temps, le même jour. Donc, c’est bien
normal qu’on constate des retards çà
et là, mais qui n’entacheront pas la
régularité des scrutins", estime en
effet Wada Nafiou.

Un convoi d’aide internationale est
arrivé samedi 12 décembre dans la
capitale de la région éthiopienne du
Tigré, Makalé, pour la première fois
depuis le lancement d’une opération
de l’armée fédérale il y a plus d’un
mois, a déclaré le Comité international
de la Croix-Rouge (CICR).
Le convoi, auquel s’est jointe la
Croix-Rouge éthiopienne, a été orga-
nisé en coordination avec les autorités
éthiopiennes, a précisé le CICR dans
un communiqué. La communauté
internationale réclamait depuis plu-
sieurs semaines un accès humanitaire
à cette région, qui était quasi coupée
du monde depuis le lancement le 4
novembre d’une opération militaire
visant à destituer les autorités régio-

nales dissidentes. Le 2 décembre,
l’Organisation des Nations unies
s’était félicitée d’avoir obtenu du gou-
vernement éthiopien un accès humani-
taire sans restriction au Tigré, mais
n’avait pas encore été en mesure de
l’appliquer, le gouvernement ethio-
pien insistant sur sa volonté d’être le
chef d’orchestre de l’acheminement
de l’aide humanitaire au Tigré.
Les sept camions de la Croix-Rouge
qui composent le convoi transportent
des médicaments et du matériel médi-
cal pour soigner plus de 400 blessés,
ainsi que des articles pour le traite-
ment de maladies courantes et chro-
niques.
L’hôpital, qui à la fin de novembre a
fait face à un afflux de personnes bles-

sées dans les combats, a dû fermer son
unité de soins intensifs et son bloc
opératoire en raison du manque de
fournitures médicales et de carburant
pour le générateur.
Le ministère de la Santé éthiopien a,
lui aussi, distribué des médicaments et
du matériel médical aux structures de
santé de la capitale samedi, selon le
CICR.
Le convoi de la Croix-Rouge a égale-
ment acheminé des couvertures, des
bâches, des sets d’ustensiles de cui-
sine, des vêtements, du savon et des
jerrycans pour aider quelque 100
familles qui ont dû fuir à cause des
combats, ainsi que des équipements
pour améliorer l’accès à l’eau et à
l’assainissement.

Cette mesure était attendue par
Khartoum depuis la chute, en avril
2019, de l’autocrate Omar Al-Bachir.
Les États-Unis ont formellement
retiré, lundi 14 décembre, le Soudan
de leur liste des pays soutenant le ter-
rorisme, où il figurait depuis 1993, a
annoncé l’ambassade américaine à
Khartoum sur Facebook.
"La période de notification au
Congrès de quarante-cinq jours ayant
expiré, le secrétaire d’Etat a signé une
notification annulant la désignation
du Soudan comme un Etat soutenant
le terrorisme. La mesure est effective à

compter de ce 14 décembre", selon la
même source. Elle devrait offrir une
bouffée d’oxygène à l’économie de ce
pays en plein marasme. L’inscription
sur la liste noire empêchait les pays
étrangers de commercer et d’investir
au Soudan sous peine de sanctions.
Le président des États-Unis, Donald
Trump, avait annoncé le 19 octobre le
retrait de Khartoum de cette liste
noire. Le 23 octobre, les autorités sou-
danaises, tout en niant tout « chantage
», ont accepté, sous la pression améri-
caine, de normaliser leurs relations
avec Israël. Et ce n’est qu’après cette

annonce soudanaise que Donald
Trump a effectivement notifié au
Congrès américain, le 26 octobre, le
retrait du Soudan de la liste noire.
Les États-Unis avaient renoué avec
Khartoum, déjà, sous l’ex-président
démocrate Barack Obama, lorsque
Omar Al-Bachir avait commencé à
coopérer dans la lutte antiterroriste et
joué le jeu de la paix au Soudan du
Sud. La révolution qui a balayé Omar
Al-Bachir n’a fait qu’accélérer le
mouvement.

Agences

NIGER

Scrutin-test avant la présidentielle
du 27 décembre

ETHIOPIE

Un premier convoi d’aide humanitaire entre au Tigré

ÉTATS-UNIS

Retrait du Soudan de la liste noire des pays
soutenant le terrorisme

CÔTE D'IVOIRE
Alassane Ouattara

prête serment
pour un troisième

mandat
C’est lundi 14 décembre
qu’Alassane Ouattara a prêté ser-
ment pour un troisième mandat pré-
sidentiel à la tête de la Côte d’Ivoire.
Une cérémonie qui s’est tenue au
palais présidentiel d’Abidjan à
laquelle étaient annoncés plusieurs
chefs d’État africains.
La cérémonie se voulait "sobre" –
300 invités tout de même – et se
déroulera à la présidence sous la
forme d’une audience du Conseil
constitutionnel. Alassane Ouattara
prêtera serment sur la Constitution,
puis se verra remettre le "Grand col-
lier de l’ordre". Ensuite il pronon-
cera une adresse solennelle avant les
honneurs militaires.
Suivra un déjeuner officiel auquel
devraient participer selon la prési-
dence, une dizaine de chefs d’État,
tels que le Béninois Patrice Talon, le
Togolais Faure Gnassingbé, le
Congolais Denis Sassou-Nguesso ou
encore le Ghanéen Nana Akufo-
Addo, président en exercice de la
Cédéao. La France, elle, sera repré-
sentée par son ministre des Affaires
étrangères Jean-Yves Le Drian.
Alassane Ouattara prête serment
dans un contexte intérieur de blocage
politique, malgré une décrispation
amorcée le 11 novembre par une ren-
contre avec le leader du PDCI, Henri
Konan Bédié. Processus resté au
point mort depuis.
La semaine dernière, par la voix
d’Henri Konan Bédié, l’opposition,
tout en rejetant encore une fois la
réélection d’Alassane Ouattara, a
appelé à un "dialogue national"
inclusif, notamment pour réformer la
Constitution et organiser de nou-
velles élections. Une "provocation et
un aveu d’échec", a rétorqué pour sa
part le RHDP, le parti au pouvoir.

Agences
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Le projet d’installation des 56
stations de péage sur
l’autoroute Est-Ouest sera
finalisé en 2021, a indiqué le
ministre des Travaux publics,
Farouk Chiali.

PAR RIAD EL HADI

E n principe "d’ici à la fin de l’année
2021, nous devront réceptionner les
56 stations de péage qui seront ins-

tallées sur les axes de l’autoroute Est-
Ouest sous toutes réserves. En raison de
la pandémie, les techniciens étrangers
impliqués ne pouvaient pas continuer. Ce
qui a engendré des retards", a expliqué M.
Chiali dans un entretien accordé à l’APS .
Le système de péage n’est prévu, selon le
ministre, qu’au niveau de l’autoroute Est-
Ouest où l’infrastructure nécessaire à la

mise en place de ce système est disponi-
ble et moins coûteuse.
Réparti en trois parties (Est, Centre et
Ouest) le "taux d’avancement des travaux
de réalisation des stations et points de
péage est appréciable", a souligné le
ministre assurant que "lamise en place de
ce service sera bénéfique pour l’usager en
ce sens que les recettes générées vont per-
mettre d’assurer l’entretien et la préserva-
tion de ce patrimoine".

Les automobilistes gagne-
ront en confort et sécurité

Le système de péage sera aussi "béné-
fique pour les automobilistes qui gagne-
ront en confort, sécurité et exploitation
du véhicule", a fait observer M. Chiali en
signalant que les "usagers qui vont opter
pour les anciennes routes nationales,
dont l’accès reste gratuit, constateront
l’avantage du péage".
S’agissant de la forme d’exploitation des

futures stations, le ministre a déclaré que
cette décision reste du ressort du gouver-
nement, précisant que les tarifs de péage
n’ont pas été encore définis.
"Jusqu’à présent, il n’y a pas eu de fixa-
tion des tarifs de péage. La définition des
prix du péage interviendra dans le cadre
d’une étude approfondie", a-t-il tenu à
souligner.

Décret sur le contrôle de la
charge des poids lourds

M. Chiali a indiqué, par ailleurs, que "le
décret exécutif fixant les modalités de
contrôle du gabarit, poids et charge à
l’essieu des véhicules de transport de
marchandise sera publié prochainement".
Adopté le 2 décembre au niveau du gou-
vernement, ce décret va instaurer un sys-
tème de pesage des poids lourds sous dif-
férentes formes.
Il est prévu, selon le ministre, un
"pesage fixe au niveau des carrières, qui

délivreront un ticket renseignant sur le
poids des camions transportant des agré-
gats".
Les unités de production sont aussi
concernées et appelées à s’équiper de
pont-bascule pour le même motif. Sur le
réseau routier, il est prévu l’installation
de bascules fixes appartenant à
l’administration et aux services
d’exploitation et entretien des travaux
publics.
En outre, des systèmes de pesage-porta-
bles seront utilisés de façon inopinée par
les services de la Gendarmerie nationale
et de la DGSN. Et lorsqu’un camion est
en état de surcharge par rapport à la quan-
tité autorisée légalement, il sera verbalisé
selon un barème et obligé de décharger
toute la quantité supplémentaire sur un
autre moyen de transport. Il ne peut aussi
quitter l’endroit où il a été contrôlé sans
avoir été en conformité avec la réglemen-
tation.
Cette disposition sera "dissuasive et per-
mettra de mieux contrôler les poids
lourds, et par conséquent de diminuer le
phénomène de la dégradation de la chaus-
sée", a soutenu le ministre.
"A travers ce décret, nous allons aussi
mieux apprécier tous les calculs que nous
avons faits en matière de dimensionne-
ment de nos routes et de leurs capacités de
résistance", a tenu à ajouter M. Chiali
La "sécurité routière est aussi visée à tra-
vers ce texte réglementaire, car il a été
souvent établi que la surcharge des véhi-
cules lourds de transport de marchandises
est à l’origine des accidents routiers", a
fait observer M. Chiali.

R. E.

La gestion de la réalisation du grand port
centre d’El-Hamdania situé dans la com-
mune de Cherchell sera confiée à une
"agence nationale qui sera créée en vertu
d’un décret adopté par le gouvernement" le
4 novembre 2020, a indiqué le ministre
des Travaux publics, Farouk Chiali.
S’exprimant dans un entretien à l’APS ,
M. Chiali a affirmé que cette "agence dont
le siège est fixé dans la wilaya de Tipasa
agira en tant que maître d’ouvrage délégué
pour le compte de l’État. A ce titre, des
contacts et démarches sont menés actuelle-
ment en collaboration avec les services
concernés notamment les ministères des
Affaires étrangères, des Finances et des
Transports, en vue de lancer ce projet dans
les plus courts délais", a ajouté le minis-
tre des Travaux publics.
"Nous sommes également en contact per-
manent avec les partenaires chinois et en
phase de négociations pour finaliser les
questions de financements de ce projet", a
souligné M. Chiali, précisant que
l’"agence créée à cet effet sera chargée de la
réalisation de ce projet et du suivi des tra-
vaux".
Le port sera relié au réseau routier natio-

nal, notamment l’autoroute-Est-Ouest
ainsi qu’au réseau ferroviaire. Dans ce
cadre, une pénétrante de 37 kilomètres
reliant le port à l’autoroute Est-Ouest au
niveau d’El-Alfroun, ainsi qu’une double
voie ferrée électrifiée de 48 kilomètres
entre le port et la gare d’El-Alfroun seront
engagés prochainement.
Le "lancement des avis d’appels d’offres
pour les deux projets interviendront dans
les meilleurs délais", a fait savoir le
ministre précisant que "les opérations
d’expropriation des zones dédiées,
d’indemnisation et de libération de
l’emprise ont été finalisées à hauteur de 90
%".
"Dès que nous termineront les négocia-
tions avec la partie chinoise sur les moda-
lités de financement, nous entamerons les
travaux de réalisation. Nous espérons
commencer les travaux de réalisation de
cette importante infrastructure avant le
mois de mars 2021", a-t-il poursuivi,
affirmant que l’"avant-projet détaillé sur le
projet est déjà finalisé".
"Une fois l’entreprise de réalisation où le
groupement d’entreprises est retenue, il ne
reste qu’à réaliser l’étude d’exécution du

projet", a-t-il précisé.
Des entreprises algériennes seront aussi
impliquées dans la réalisation de ce projet,
qualifié de "stratégique", dont l’étude tech-
nico-économique a démontré, selon le
ministre, son importance et son impact
sur l’économie nationale.
Dans le cadre de ce projet, "tous les dépar-
tements ministériels concernés ont été
associés, (Intérieur, Énergie, Transports,
Finances, Environnement et Culture)", a-
t-il ajouté.
La vision sur l’exploitation de ce futur
port est également tracée, consistant à
associer un armateur pouvant assurer dans
le cadre d’un plan de charges le traitement
d’un nombre déterminé de containers à
faire transiter annuellement.
"Des négociations sont toujours en cours
avec les partenaires chinois pour détermi-
ner les modes d’exploitation de ce port", a
assuré M. Chiali, faisant observer que
"l’entrée en service de cette infrastructure
permettra à des pays africains, qui n’ont
pas de ports, un accès à la mer méditerra-
néenne".

R. N.

TRAVAUX PUBLICS
Les entreprises

algériennes
aptes à investir le
marché africain

Des "entreprises algériennes du secteur
des travaux publics disposent de capaci-
tés matérielles et humaines suffisantes
leur permettant de s’inscrire dans
l’exportation de leurs serv ices notam-
ment au niveau africain", a indiqué le
ministre des Travaux publics, Farouk
Chiali.
"Nous avons constaté que des entreprises
algériennes aussi bien du secteur public
que privé ont les compétences et les
matériels nécessaires pour exporter leur
savoir faire et prendre en charge la réali-
sation de certains projets
d’infrastructures au niveau des pays afri-
cains de la région", a souligné M. Chiali
dans un entretien à l’APS.
Des pays africains, à l’instar du Mali, du
Niger et du Burkina Faso ont déjà solli-
cité les services des entreprises algé-
riennes afin de participer à la réalisation
de projets d’infrastructures, a-t-il fait
savoir, assurant que les pouvoirs publics
examinent les différentes propositions
en vue de faciliter les procédures et les
conditions de transfert de matériels vers
ces pays.
Selon le ministre des Travaux publics,
les "entreprises algériennes ont acquis
l’expérience et l’expertise suffisante
pour env isager ce type d’investissement,
notamment après la levée des contraintes
qui subsistent dans ce domaine. Cette
perspective est d'autant plus possible
avec les expériences concluantes menées
par certaines sociétés dans la réalisation
des projets au Niger et au Burk ina Faso,
dans le cadre du projet de la route transsa-
harienne".
"Les entreprises algériennes sont capa-
bles de concurrencer les sociétés étran-
gères présentes sur les marchés afri-
cains", a-t-il fait observer.
Au niveau national, M. Chiali a précisé
que la "réalisation des projets du secteur
des travaux publics sera désormais
confiée essentiellement prioritairement
aux entreprises algériennes de manière à
consolider l’outil national".

R. N.

FAROUK CHIALI, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :

"Le système de péage sera bénéfique
pour les automobilistes"

RÉLAISATION DU PORT D’EL-HAMDANIA

Une agence en charge
du suivi du projet



Les pays du monde célèbrent
lundi le 60e anniversaire de la
résolution 1514, dite
déclaration sur l’octroi de
l’indépendance aux pays et
aux peuples colonisés.

PAR LAKHDARI BRAHIM

C e 60e anniversaire est célévré au
moment même où les peuples sah-
raoui et palestinien poursuivent leur

combat pour la mise en œuvre des déci-
sions pertinentes de l'Onu liées à la déco-
lonisation et au droit à
l'autodétermination.
Le 14 décembre 1960, l'Assemblée géné-
rale des Nations unies, lors de sa 15e ses-
sion, adopte la résolution 1514 dans
laquelle elle déclarait formellement la
nécessité de mettre fin "rapidement et sans
condition au colonialisme sous toutes ses
formes et manifestations", dans une décla-
ration non moins importante que la
Déclaration universelle des droits de
l'Homme, mais plutôt un complément.
Ce texte de référence adopté par 89 voix,
72 heures après les manifestations du 11
décembre en Algérie, stipulait que la sujé-
tion des peuples à une subjugation, à une
domination et à une exploitation étran-
gères constitue un déni des droits fonda-
mentaux de l'Homme, est contraire à la
Charte des Nations unies et compromet la
cause de la paix et de la coopération mon-
diales. La résolution appelait également à
garantir aux peuples le droit de
l'autodétermination, en vertu de ce droit,
ils déterminent librement leur statut poli-
tique et poursuivent librement leur déve-
loppement économique, social et culturel.
Selon les dispositions du texte, il sera mis
fin à toute action armée et à toutes
mesures de répression, de quelque sorte
qu'elles soient, dirigées contre les peuples
dépendants, pour permettre à ces peuples
d'exercer pacifiquement et librement leur
droit à l'indépendance complète, et
l'intégrité de leur territoire national sera
respectée.

En effet, l'adoption de cette déclaration
appelant à l'élimination complète du colo-
nialisme a été un "un tournant majeur"
non seulement dans la position de l'Onu,
mais aussi dans la position de l'ensemble
de la communauté internationale sur la
question coloniale. Toutefois, 60 ans après
son adoption, les Nations unies tardent à
décoloniser 17 territoires non autonomes.
Des États et des peuples souffrent toujours
du colonialisme et de l'occupation, parmi
lesquels les peuples sahraoui et palestinien
exposés presque au quotidien à de graves
violations des droits de l'Homme.

Les peuples sahraoui
et palestinien poursuivent

leur lutte légitime
Le 60e anniversaire de la déclaration

"d'accorder l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux" intervient à un
moment où les questions sahraouie et
palestinienne connaissent une évolution
"dangereuse et sans précédent" après
notamment la décision du Président améri-
cain sortant Donald Trump de reconnaître
la prétendue "souveraineté" du Maroc sur
les parties occupées du Sahara occidental,
tandis que le Maroc a annoncé une norma-
lisation formelle et complète avec l’entité
sioniste. Ces deux démarches ont été lar-
gement condamnées au niveau internatio-
nal. De nombreuses personnalités, partis
politiques et autres aux États-Unis et au
Maroc et dans de nombreux pays les ont
considérées comme une "violation fla-
grante de la légalité internationale et un
encouragement à l'occupation".
En réponse à l'annonce récente de Trump,
le secrétaire général des Nations unies,
Antonio Guterres, a réaffirmé que la posi-
tion de l'Onu vis-à-vis du conflit du Sahara
occidental, dernière colonie en Afrique,
occupée par le Maroc depuis 1975,
demeure "inchangée". Son porte-parole,
Stéphane Dujarric, a déclaré que l'annonce
de Trump "ne changera pas la position de
l'organisation et que la solution du conflit
au Sahara occidental sera basée sur les
résolutions du Conseil de sécurité de
l'Onu".
De son côté, l'Assemblée générale de

l'Onu a approuvé vendredi dernier, une
résolution dans laquelle elle soutient la
solution garantissant au peuple sahraoui
son droit à l'autodétermination. A travers
cette résolution, l'AG des Nations unies a
renouvelé son soutien aux négociations
entre les deux parties au conflit, le Front
Polisario et le Maroc, afin de parvenir à
"une solution politique juste et durable et
mutuellement acceptable et permettre
l'autodétermination du peuple sahraoui",
après avoir réaffirmé la responsabilité de
l'Onu envers le peuple du Sahara occiden-
tale. Une fois de plus, l'Assemblée géné-
rale a rappelé "le droit inaliénable de tous
les peuples à l'autodétermination et à
l'indépendance conformément aux prin-
cipes de la Charte des Nations unies et la
résolution 1514, en plus d'autres règle-
ments approuvés".
S'agissant de la question palestinienne,
l'AG de l'Onu a adopté à une écrasante
majorité un certain nombre de résolutions
au profit de la cause palestinienne, le jour
même où le Maroc a officiellement
annoncé la normalisation des relations
avec la puissance occupante en Palestine.
Les résolutions ont obtenu le soutien de la
majorité des membres de l'AG, alors que
toutes se sont heurtées à l'opposition de la
puissance occupante (Israël) et de son allié
les États-Unis.

60 ans après, le système
colonial persiste

L'ambassadeur d'Algérie à Belgrade,
Abdelhamid Chebchoub, regrette l'"échec
de l'humanité à éradiquer totalement,
soixante ans après l'adoption de cette réso-
lution, le colonialisme et à parachever
cette œuvre rédemptrice".
"En effet, des territoires inscrits par les
Nations unies comme territoires non-auto-
nomes et dont le statut final devait être
déterminé dans le cadre de l'application de
la Résolution 1514 XVI ont vu le proces-
sus de leur décolonisation contrarié du fait
de la fuite de leurs responsabilités par les
puissances coloniales occupantes, des
rêves d'empires de certains états ou de
l'immobilisme des institutions des
Nations unies", déplore M. Chebchoub.

Dans ce sens, le diplomate relève que "le
Sahara occidental, territoire non auto-
nome, inscrit comme tel par les Nations
unies en 1963 et qui avait fait l'objet, en
1991, d'un plan de règlement qui prévoyait
de permettre au peuple sahraoui d'exprimer
son droit à l'autodétermination et à
l'indépendance conformément à la
Résolution 1514 XV, reste l’exemple le
plus frappant du parjure à la Charte des
Nations unies".
Et d'enchaîner : "Depuis plus de quarante
ans, le peuple sahraoui attend de
l'Organisation des Nations unies et de son
Conseil de sécurité qu'ils assument leurs
responsabilités et mettent en œuvre leurs
propres décisions concernant ce territoire,
dernière colonie en Afrique, par
l'organisation d'un référendum
d'autodétermination, conformément à la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance
aux pays et aux peuples colonisés".
Selon M. Chebchoub, "certaines puis-
sances ont décidé de déterminer les priori-
tés des défis auxquels l'humanité doit faire
face, sur la seule base de leurs intérêts
mercantiles et de leurs velléités hégémo-
niques". A ce propos, l'ambassadeur fait
observer "que ces puissances tentent, sous
prétexte, de pragmatisme,de frapper
d'obsolescence des principes universels,
forgés par l'humanité dans sa longue
marche vers la paix et le progrès et dont la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance
aux Pays et aux Peuples colonisés en est
l'une des étapes". "Cela cache mal une
volonté de faire perdurer, sous une forme
plus élaborée, plus globale et plus civili-
sée, les mêmes pratiques du temps révolue
du colonialisme", a-t-il affirmé.
M. Chebchoub note à ce propos que la
célébration du 60e anniversaire de la
Déclaration 1514 "devrait interpeller la
communauté internationale et les puis-
sances de ce monde et les inciter à faire de
nouveau acte de fidélité aux principes fon-
dateurs de la Charte des Nations unies, et
à s'engager résolument dans le parachève-
ment du processus de décolonisation, tracé
par la Résolution 1514".

L. B.

PAR RANIA NAILI

L'Algérie a réaffirmé, lundi, sa solidarité
avec le droit du peuple sahraoui et de tous
les peuples des territoires non autonomes
à l'autodétermination, à l'occasion de la
célébration du 60e anniversaire de la réso-
lution 1514 de l'Assemblée générale des
Nations unies sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, a indiqué le ministère des
Affaires étrangères dans un communiqué.
L'Algérie "dont l'histoire de la lutte glo-
rieuse pour l'indépendance a fait d'elle un
acteur essentiel dans le mouvement de
libération des peuples, tient à réaffirmer sa
solidarité avec tous les peuples des terri-
toires non autonomes qui aspirent à exer-
cer leur droit à disposer d'eux- mêmes dans
des conditions de régularité, de liberté et de

probité intentionnellement garanties", a
précisé le ministère.
L'Algérie "réitère son rejet catégorique de
l'idéologie coloniale et réaffirme sa pro-
fonde conviction que le parachèvement de
la décolonisation est inéluctable partout
dans le monde", ajoute le communiqué.
Le ministère des Affaires étrangères a rap-
pelé qu'"en Afrique, le dernier reliquat du
colonialisme, le Sahara occidental, qui
connait une escalade inquiétante de ten-
sions armées, conjuguée à des tentatives
désespérées de troc indigne, aux dépens des
aspirations et droits légitimes du peuple
sahraoui, est en droit d'attendre de la
Communauté internationale un soutien
plus ferme et une action plus résolue en
vue de parachever son processus de décolo-
nisation".
"La commémoration, aujourd'hui, du 60e

anniversaire de la résolution 1514 (XV) de
l'Assemblée Générale des Nations Unies
portant déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, intervient en ce 75ème anniver-
saire de l'Organisation des Nations unies,
offre l'opportunité d'évaluer le chemin par-
couru en matière de décolonisation et de
prendre la mesure des défis qui restent pour
achever cette œuvre partout dans le
monde", ajoute le communiqué.
C'est l'occasion, aussi, de commémorer
les "sacrifices consentis par les peuples
coloniaux pour la reconnaissance de leur
droit à l'autodétermination et
l'indépendance, y compris celles de notre
vaillant peuple algérien, dont les manifes-
tations pacifiques du 11 décembre 1960
avaient directement accéléré l'adoption de
la résolution 1514", a précisé le ministère

des Affaires étrangères.
Cette commémoration "nous fournit, par
ailleurs, l'opportunité de rappeler le rôle
historique et la contribution significative
de l'Organisation des Nations unies à
l'émancipation de nombreux peuples
d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine et
des Caraïbes".
Alors que la "Troisième décennie interna-
tionale pour l'élimination du colonialisme
(2011-2020) tire à sa fin, la responsabilité
de l'Onu et de la communauté internatio-
nale dans son ensemble est fortement
interpellée par les retards immenses accu-
mulés en matière de parachèvement des
processus de décolonisation dans les 17
territoires non autonomes inscrits sur la
liste du Comité onusien spécial de la déco-
lonisation", a conclu le ministère.

R. N.
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60 ANS APRÈS LA RÉSOLUTION 1514

Sahraouis et Palestiniens attendent
la fin du colonialisme

ANNIVERSAIRE DE LA RÉSOLUTION 1514

L’Algérie insiste sur le droit du peuple sahraoui
à l’autodétermination
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Le MC Alger aura une bonne
occasion aujourd’hui de
rejoindre l’ES Sétif à la 1re
place au classement du
championnat de Ligue 1 en
recevant l’Olympique Médéa,
en match de mise à jour de la
1re journée.

PAR MOURAD SALHI

L a tâche des Verts et Rouge ne
devrait pas être compliquée face à
une équipe de Médéa, loin de

constituer un foudre de guerre. Un
match important pour les coéquipiers
d’Abdelmoumen Djabou qui compta-
bilisent 4 points, après 2 journées de
compétition.
Après une victoire face à l’USM Bel-
Abbès et un match nul lors du derby
algérois contre le Paradou AC, le
Mouloudia mise sur les 3 premiers
points de la victoire sur ses bases. Une
victoire, cet après-midi au stade du 5-
Juillet, le propulserait en tête de la
Ligue 1, avec 7 points. L’entraîneur du
club, Nabil Neghiz, affiche son opti-
misme et confirme que "son équipe a
du caractère. Nous sommes sur une
bonne lancée. Il faut continuer de tra-
vailler dans ce sens. Seulement, il faut
éviter de mettre une pression inutile
sur les joueurs en ce début de saison",
a-t-il indiqué.
Son adversaire du jour, l’Olympique
Médéa, qui file du mauvais coton en
ce début de saison, se doit de réagir.
Avec une seule unité au compteur, les
gars de Médéa auront du pain sur la
planche cette saison.
Un enjeu de taille, donc, pour les deux
formations, même si leurs objectifs
sont diamétralement opposés, et qui

devrait donner lieu à une chaude
empoignade qui mérite le détour.
Le CR Belouizdad, champion
d’Algérie en titre, qui a débuté le
championnat en fanfare, en corrigeant
la JS Kabylie sur ses bases, se rendra
aujourd’hui à Aïn-M’lila pour y don-
ner la réplique à l’AS Aïn M’lila, en
match de la mise à jour de la 2e jour-
née de l’épreuve nationale.
Le Chabab, qui a réussi de fort belle
manière ses débuts, tentera
aujourd’hui de confirmer face à cette
formation de Aïn M’lila. L’entraîneur
du club, Franck Dumas, refuse
d’évoquer une confirmation.
"Nous sommes sereins. Les joueurs
ont bien compris mon message.
Désormais, il faut continuer à travail-
ler de cette manière pour atteindre le
niveau escompté. Nous avons les

moyens pour faire bonne figure. Il faut
tout exploiter. Pour ce qui est des
matchs du championnat, je dirai que
nous allons les aborder tous de la
même manière et même envie de
gagner", a indiqué l Franck Dumas.
En face, l’équipe d’Aïn-M’lila est
attendue à sortir le grand jeu pour gla-
ner les 3 points qui seront mis en jeu
sur sa pelouse et se hisser, pourquoi
pas, en haut du tableau. Une victoire
permettra aux gars d’Aïn-M’lila de
rejoindre l’ES Sétif.
L’équipe locale, qui reste sur une vic-
toire à domicile face au NC Magra et
un match nul à l’extérieur face au NA
Hussein Dey, tentera de confirmer
aujourd’hui, même si l’adversaire est
un sérieux client.

M. S.

FOOTBALL, CHAMPIONNAT DE LIGUE 1

Le Doyen vise le fauteuil
de leader

L'Algérien Fergat Abdelkrim (55 kg) a
remporté la médaille de bronze en bat-
tant le Moldave Artiom Deleanu,
dimanche pour le compte de la
deuxième journée des épreuves de
lutte gréco-romaine de la Coupe du
monde à Belgrade (Serbie).
Engagé directement dans le cadre des
quarts de finale, Fergat a été battu
samedi par le Turc Serif Kilic (10-0).
L'Algérien a eu par la suite droit à un

combat de repêchage où il a pris le
dessus sur le Roumain Cristian Vasile
Vagiunic (14-5).
De son côté, Abdeldjebar Djebbari (63
kg), jouera la médaille de bronze,
après avoir été battu en demi-finale
par l'Hongrois Erik Torba. Par ailleurs,
Sid Azara Bachir (87 kg) a été éliminé
samedi en quarts de finale en perdant
devant l'Iranien Hossein Ahmad Nouri
(5-2). En huitièmes de finale,

l'Algérien avait battu l'Azéri Islam
Abbasov (2-1).
Même chose pour Laouni Abdennour
(60 kg), Ouakali Abdelkrim (77 kg),
Doulache Chawki (82 kg) et
Boudjemline Adem (97 kg) qui ont été
éliminés dimanche dès le premier tour.
En lutte libre, Kherbache Abdelhak
(57 kg) sera en lice mercredi, alors que
Benattallah Abdelghani (61 kg) débu-
tera la compétition le lendemain.

COUPE DU MONDE DE LUTTE

Médaille de bronze pour Fergat Abdelkrim

Titularisé une nouvelle fois à la pointe
de l'attaque de son équipe Vitesse,
Oussama Darfalou a encore confirmé
en étant buteur pour la troisième fois
consécutive, durant la rencontre
d'aujourd'hui face à Heerenveen.
L'ancien buteur de l'USM Alger a

ouvert le score à la 39e minute après
avoir suivi un ballon dans la surface et
trompé le gardien d'un tir à quelques
mètres du but.
Le but de Darfalou n'a pas été suffi-
sant pour que son équipe obtienne les
3 points et s'emparer de la 1re place

provisoirement, puisque l'équipe visi-
teuse à su revenir dans le match en 2e

période.
Grâce à son but, Darfalou est à 5 buts
cette saison en Eredevisie et confirme
son beau début de saison.

PAYS BAS

5e but de la saison pour Darfalou

QATAR
Belaïli buteur et
double passeur
Youcef Belaïli n'en finit plus
d'impressionner depuis sa signature
en menant son nouveau club Qatar
SC vers une 4e victoire en 4 appari-
tions et enchaînant les passes et les
buts. Pour la réception d'Al Sailiya,
Belaïli va se signaler dès la 11e

minute de jeu en lançant parfaite-
ment son attaquant Okpotu pour ali-
gner le gardien sorti dans ses pieds.
4 minutes plus tard, il élimine un
adversaire d'un crochet et tente de
lancer de nouveau Okpotu mais ce
dernier est hors-jeu. Le natif d'Oran
temporise, laissant le temps au
Nigeria de se remplacer avant de lui
offrir la balle doublé comme sur une
balle arrêtée.
Juste avant la mi-temps, un autre
algérien, Nadir Belhadj, va d'un
excellent centre offrir la réduction du
score à Al Sailiya à Kara Mbodji
(45'+5').
Sous la menace d'une égalisation,
Qatar SC va finalement ajouter le
troisième but à la 88’ par Belaïli au
début de l'action et qui bénéficie
d'une remise de la tête d'un coéquipier
avant de tromper le gardien
Lecompte-Addani.
Depuis sa signature, Youcef Belaïli
en est à 6 buts et 2 passes en 4
matchs.

Bounedjah buteur
et passeur,

Hanni passeur
Al Sadd a joué face à Al Gharafa dans
l'affiche du championnat du Qatar et
les loups ont réussi à l'emporter sur
un score lourd face aux léopards, 4-1.
En première période, Sofiane Hanni
a eu l'opportunité d'ouvrir le score
mais l'ancien d'Anderlecht a raté son
penalty après que le gardien a arrêté
magnifiquement son tir.
En deuxième période, les deux clubs
ont laissé beaucoup d'espace et ça a
permis à Al Gharafa de réduire la
marque après un joli travail de
Sofiane Hanni qui a trouvé son
coéquipier Koo qui marque l'unique
but d'Al Gharafa durant ce match.
Ce but a donné plus d'envie aux
coéquipiers de Bounedjah d'aller vers
l'attaque et creuser l'écart et ils ont
réussi à le faire à la 84e minute par
Afif sur une belle passe décisive de
Bounedjah, ce dernier a donné le
coup de grâce à l'équipe adverse dans
la dernière minute du temps régle-
mentaire après avoir marqué le 4e but
pour son équipe et son 5e depuis le
début de saison.
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Le 3 septembre 1939, à la suite de l'invasion de la
Pologne par la Wehrmacht, la France et le
Royaume-Uni déclarent la guerre à l'Allemagne
nazie. Les mobilisés tricolores rejoignent leurs
unités, tandis que les premières troupes britan-
niques débarquent dans l'Hexagone pour protéger
la frontière avec la Belgique. Entre évacuations,
distributions de masques à gaz et constructions
d'abris, les mesures de protection des populations
contre les bombardements (ou «défense passive»)
se mettent rapidement en place. Convaincus que
le temps jouera en leur faveur, les Alliés se retran-
chent derrière la ligne Maginot et tentent
d'asphyxier le Reich par un blocus maritime

21h00

UUNNEE  NNOOUUNNOOUU  
PPOOUURR  NNOOËËLL

DDRRÔÔLLEE  DDEE  GGUUEERRRREE

Alors que Noël approche et que les enfants
sont en vacances, Samantha Ryland essaie
tant bien que mal de gérer l'éducation de ses
deux enfants, pendant que son mari est
absent, tout en s'occupant de la direction de
leur agence publicitaire, localisée à Beverly
Hills. Au même moment, Ally Leeds, une
jeune directrice de création responsable des
campagnes publicitaires d'un grand chocola-
tier, se fait licencier. Suite à un quiproquo, la
jeune directrice de création va se faire embau-
cher comme nounou par Samantha

21h00

LLAA  FFRRAANNCCEE  AA  UUNN
IINNCCRROOYYAABBLLEE  TTAALLEENNTT

Après huit semaines de compétition, cette saison 15
livre son dénouement ! Ils nous ont bluffés, amusés,
émus ou surpris. Ce soir, les 13 artistes finalistes, les
meilleurs de ce cru 2020, montent une dernière fois sur
scène pour convaincre public, jury et téléspectateurs.
Aux 8 talents sélectionnés à l'issue des demi-finales
s'ajoutent les 5 Golden Buzzers des auditions, parmi
lesquels l'émouvante troupe de danseurs de la
Lemonade Dance Company, les incroyables athlètes de
rue marseillais Wonsembe, le timide et magnétique
Antony César, danseur et circassien, et la diva Luan
Pommier

21h00

RREETTOOUURR  VVEERRSS  
LLEE  FFUUTTUURR

En 1985, Marty McFly a retrouvé sa famille après
un voyage mouvementé dans le passé. Surgit alors
Doc Brown, au volant de sa machine à explorer le
temps. Il lui enjoint de le suivre dans le futur, en
2015, pour secourir son fils tombé sous la coupe
du sinistre Biff Tannen, car Marty, en manipulant
l'espace-temps, a bouleversé son avenir et celui
de ses enfants... Biff est arrêté, mais le grand-père
du voyou, ayant percé le secret de Marty, subtilise
la machine fantastique et retourne en 1985.
Grâce à sa connaissance du futur, il s'enrichit et
épouse la mère de Marty. Ce dernier doit donc
modifier le passé pour changer le cours du pré-
sent. Il repart en 1955

21h00

PPLLUUSS  BBEELLLLEE  LLAA  VVIIEE

Mouss cumule les séjours en prison. Il est cloué sur sa
chaise roulante, enfermé aux Baumettes. Convaincues
qu'il est victime d'une double injustice, Mila, Luna et
Claire ont décidé de s'allier pour mettre en place un
plan d'évasion des plus risqués. Mais le jour J, tout ne
se passe pas comme prévu. Réussiront-elles à sauver
Mouss des Baumettes pendant la représentation théâ-
trale des autres prisonniers ? Jeanne, elle, est prison-
nière de son propre corps. Cela fait maintenant des mois
qu'elle est dans le coma. Pour la sortir du coma,
Vitreuil, Vincent, Estelle et Francesco tentent le tout
pour le tout et la transportent au coeur des Alpes

21h00

LLEE  CCAANNAARRDD  
ÀÀ  LL''OORRAANNGGEE

Hugh Preston est un animateur-vedette de
télévision, marié depuis quinze ans à Liz,
qu'il trompe avec de nombreuses maî-
tresses. Un vendredi soir, Hugh apprend
que sa femme a un amant. Au pied du mur,
elle avoue alors à Hugh sa liaison avec un
homme, avec qui elle compte partir le
dimanche matin suivant. Hugh offre à sa
femme de prendre les torts à sa charge, de
se faire prendre en flagrant délit d'adultère
au domicile conjugal avec sa secrétaire, et
invite l'amant à passer le week-end à la
maison

21h00

BBAABBYY  PPHHOONNEE

Jeune compositeur en mal de reconnaissance,
Ben est marié à Charlotte, avec qui il vient
d'avoir une petite fille. Il décide de demander à
leur ami d'enfance, manager d'une chanteuse
très connue, de devenir le parrain du bébé dans
l'espoir de dynamiser sa carrière. Pour le
convaincre de venir chez eux, lors d'un dîner de
famille, et réunir le quatuor d'amis qu'ils for-
maient à l'époque, il fait croire que son père est
sur le point de mourir. De quiproquos en
malentendus, la soirée se transforme vite en
cauchemar pour Ben

21h00

ÉÉTTAATT  DDEE  CCHHOOCC
OOBBÉÉSSIITTÉÉ  AAUUXX  UUSSAA

Jamais les États-Unis n'ont compté autant
d'obèses : 93 millions, soit près de 40% de la
population. Le Président lui-même a été
déclaré en surpoids. Dans ce numéro, «État de
choc» a enquêté dans le plus gros pays du
monde pour comprendre les origines de ce mal
: une alimentation déséquilibrée et le manque
d'activité physique. L'occasion notamment de
faire la rencontre de Casey, qui souffre
d'obésité morbide. À 34 ans, il pèse 220 kilos
et chaque action du quotidien se transforme en
une véritable épreuve. Pour le jeune homme,
maigrir est devenu une véritable question de
vie ou de mort

21h00
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PAR CHAHINE ASTOUATI

D ans un communiqué, le parti Front
El-Moustakbel a fait part, de son
"grand soulagement" de l’apparition

du président de la République, Abdelmadjid
Tebboune, qui s’est adressé au peuple algé-
rien pour "le rassurer sur son état de santé
et son rétablissement".
"A travers son discours à la nation, il a
donné ses instructions et orientations aux
institutions de la République en perspec-
tive de son retour prochain afin d'assurer
ses fonctions et grandes responsabilités en
cette conjoncture que traverse le pays et à
la lumière des développements en cours
sur la scène internationale et régionale", a
ajouté le Front Moustakbel.
Pour sa part, le parti Tadjamou Amel Al
Djazir, s’est largement félicité du rétablis-
sement du président de la République,
saluant "la réitération de ses engagements
au peuple algérien pour l’édification d’une
Algérie nouvelle".
Le parti Tadjamou Amel Al Djazir a
appelé, à cette occasion, "le peuple algé-
rien à l'adhésion autour de ses institutions
constitutionnelles pour faire face à toute
tentative visant la sécurité et la stabilité du
pays".
De son côté, le parti El Wassit El Siassi a
accueilli "avec une grande satisfaction"
l'allocution du Président de la République,
qui, a-t-il affirmé, "a été une réponse aux
voix au service de la propagande menson-
gère et de la fomentation des complots".
Pour El Wassit El Siassi, le chef de l'État
"a dévoilé la feuille de route de l'action
politique attendue pour le parachèvement
des engagements, pris lors de sa campagne
électorale".
Saluant la teneur de l'allocution du prési-
dent de la République, le parti a souligné
"son engagement à se tenir aux côtés de
l'Algérie, à défendre sa souveraineté et sa
décision souveraine et indépendante aux
plans international et régional".
Dans le même sillage, le président du

Mouvement El-Bina, Abdelkader
Bengrina, a estimé sur sa page Facebook,
que "l'apparition du président de la
République a cloué le bec aux semeurs de
doutes et aux tendancieux qui ont pour
habitude de discréditer toute démarche
nationale".
Pour Bengrina, "cette apparition était une
nécessité nationale en ce moment où
l'Algérie est confronté à des grandes
menaces au niveau de ses frontières et à
une campagne acharnée de l'étranger". Il a,
en outre, loué "les orientations contenues
dans l'allocution du Président Tebboune
pour le parachèvement du choix constitu-
tionnel et la mise en œuvre prochainement
du processus électoral".
Dans un tweet, le SG du Rassemblement
national démocratique (RND), Tayeb
Zitouni, a exprimé "sa joie, à l'instar de
tous les Algériens, suite au message du
Président Tebboune" en se félicitant ainsi
que les "militants du parti de son rétablis-
sement".
Il a exprimé, en outre, le vœu de le voir de
"retour rapidement en vue de poursuivre

ses fonctions et l'édification de l'Algérie
nouvelle, à la lumière de la situation inter-
nationale tendue".
De son côté, le SG du parti du Front de
libération nationale (FLN), Baadji Abou
El Fadl a exprimé sa satisfaction quant au
"rétablissement du président de la
République en attendant son retour au sein
de sa famille, son peuple et son pays".
Le président de la République a rassuré son
peuple et montré qu'il suivait la situation
dans le pays, notamment en cette sensible
conjoncture. Dans une vidéo postée
dimanche sur son compte Tweeter, le pré-
sident de la République, Abdelmadjid
Tebboune avait rassuré sur son état de
santé, affirmant que sa période de "conva-
lescence pourrait être prolongée d'une à
trois semaines".
Evoquant sa présence loin du pays, le
Président Tebboune a assuré qu'il "suit
quotidiennement, heure par heure, tous les
événements qui se déroulent dans le pays",
donnant, au besoin, instructions à la prési-
dence.

C.  A.  

PAR RACIM NIDAL

Le président du parti Jil Jadid, Sofiane
Djilali a réagi hier aux dernières déclara-
tions du président de la République
concernant la convocation du corps élec-
toral avant le 31 décembre.
"Le président de la République avait pro-
mis un référendum de la constitution
puis des élections avant la fin de l’année,
mais la pandémie ainsi que le malheu-
reux épisode de sa maladie ont fait cham-
bouler le calendrier", a-t-il déclaré sur les
ondes de la radio chaîne 3.

Concernant la dissolution de
l’Assemblée et la convocation du corps
électoral avant le 31 décembre, le prési-
dent de Jil Jadid trouve la décision
comme un très bon signe pour une nou-
velle Algérie : "C’est un très bon signal.
Il s’agit là d’un changement profond
dans les institutions et un départ pour la
construction d’un État qui répond aux
normes actuelles et ce à travers des élec-
tions transparentes libres où il faut lais-
ser s’exprimer une représentativité abso-
lument nécessaire pour que les algériens
renouent un minimum de confiance avec

l’État", a-t-il ajouté dans ce sens. Par
ailleurs, Sofiane Djilali estime qu’il est
nécessaire "de renforcer la conviction des
Algériens que l’État est en mesure de
faire face aux complots qui se trament
contre l’intégrité de son territoire à tra-
vers le dialogue permanent entre
l’ensemble des acteurs politiques à
l’intérieur des institutions renouvelées.
L’État algérien doit être fort grâce à un
appui fondamentalement populaire pour
les choix à venir", a-t-il poursuivi.

R.  N.

APRÈS L’ALLOCUTION DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

Des partis politiques se
félicitent du rétablissement

de Tebboune

CONVOCATION DU CORPS ÉLECTORAL AVANT LE 31 DÉCEMBRE.

Un "très bon signe"
pour Sofiane Djilali

Des partis politiques se sont largement félicités, dimanche, après l’allocution du président de la
République, Abdelmadjid Tebboune, depuis sa résidence en Allemagne

où il poursuit sa convalescence.

NON RESPECT PAR CERTAINS
MÉDIAS DES EXIGENCES 

DES BONNES MŒURS
L'Arav mécontente
L'Autorité de régulation de l'audiovisuel
(ARAV) a relevé avec "désolation",  que
certains médias ne respectent pas les
"ex igences des bonnes mœurs et de
l'éthique de la profession", a indiqué un
communiqué de l'Arav.
L'Arav relève que "certains médias et
leurs journalistes débattent de thèmes et
contenus qui sont, le moins qu'on puisse
dire, contraires aux  bonnes moeurs, aux
valeurs humaines et à l'éthique profes-
sionnelle".
A ce propos, l'Arav affirme avoir suivi
la bande-annonce du programme de
l'émission Ma waraa el djoudrane
(Derrière les murs), qui devait être diffu-
sée mercredi dernier à 21h sur la chaîne
Ennahar TV.
L'animatrice avait accueilli sur le pla-
teau,  une personne "connue pour
s'adonner au charlatanisme et à la mysti-
fication et qui prétend même guérir la
sorcellerie, la possession démoniaque et
diverses maladies organiques et psycho-
logiques", indique l'Arav dans le com-
muniqué.
Cette personne "s'est livrée à des scènes
très répugnantes, dont le but est de faire
dans le sensationnel,  faire monter
l'audimat et s’assurer un gain facile, au
détriment du droit du téléspectateur à des
émissions de qualité qui diffusent les
bonnes mœurs et contribuent au déve-
loppement et au progrès de la société", a
estimé l'Arav.
Suite à quoi,  l'Arav affirme qu'elle a
convoqué le premier responsable de la
chaîne, à l'effet de le mettre en garde
contre les répercussions qui découleront
de la diffusion de cette émission et
indique que la direction de la même
chaîne, "a assuré qu'elle ne procédera
pas à sa diffusion, en réponse au rappel
à la mise en garde de l'Arav".
L'Autorité de régulation de l'audio-visuel
qui tient à souligner "son attachement à
la nécessité de promouvoir le contenu
médiatique", réitère par là même, "son
refus catégorique de toute production
médiatique qui consacre de tels conte-
nus, fait la promotion de l'ignorance,
fait fi de la Science et porte atteinte à
l'image de l'Information en particulier et
du pays en général".

CORRUPTION DANS LE SECTEUR
DU TOURISME

Le procès 
de trois anciens

ministres reporté
Le tribunal de Sidi-M'hamed a décidé,
hier,  le report du procès de l'ancien
Premier ministre, Ahmed Ouyahia, des
deux anciens ministres,  Abdelghani
Zaâlane et Amar Ghoul et de nombre
d'anciens walis de Skikda poursuivis
dans des affaires de corruption dans le
secteur du tourisme.
Le procès a été reporté en raison de la
contamination de certains avocats des
accusés au nouveau coronavirus.
L’affaire porte sur des accusations d'abus
de fonction, d'octroi d’indus avantages
et de dilapidation des deniers publics
dans le secteur du Tourisme, au profit de
l’opérateur Benfisseh Mohamed, pour-
suivi dans la même affaire.
Pour rappel, le pôle pénal spécialisé
dans la lutte contre le crime financier et
économique au tribunal de Sidi-
M’hamed avait reporté le ce procès dans
lequel sont poursuivis des accusés égale-
ment impliqués dans l 'affaire
Mahieddine Tahkout, faisant l'objet d'un
appel au niveau de la cour d’Alger.

R.  N.  



L es entreprises de réalisation de loge-
ments AADL ont été sommées
d’achever leurs travaux dans les délais

fixés. Tout retard sera sanctionné, des
entreprises ont été mises en demeure pen-
dant que certains contrats seront résiliés.
Lors de son inspection dans la commune
de Rahmania à Alger, le DG de l’AADL,
Tarek Belaribi a été ferme : "Nous ne tolé-
rerons plus de retard, les logements doi-
vent être finis dans les délais. Autrement,
l’État va appliquet des sanctions sévères".
Cette menace plane donc sur certaines
entreprises de réalisation et promoteurs
qui accusent un immense retard dans leurs
chantiers. Le DG de l’AADL en a recensé
une dizaine à travers le territoire national,
des mises en demeure leur ont été adres-
sées il y a une semaine. Le DG de
l’AADL a confirmé lors de sa tournée
dans le site que "les 40.000 unités pro-
grammées jusqu’à la fin de l’année doivent

être achevées sans tarder" faisant savoir
que "la cadence sera accélérée pour certains
du moment qu’on observe une améliora-
tion de la situation sanitaire". M. Belaribi
a estimé que "dans certaines wilayas, les
travaux connaissent un taux d’avancement
de près de 97 % alors que dans d’autres des
chantiers sont toujours à la traine". La
direction de l’AADL a rappelé avant-hier
dans un communiqué que
"si l’entreprise de réalisation, objet de
mise en demeure, ne répond pas aux ins-
tructions précitées dans le cahier de
charges, les mesures coercitives prévues
dans la législation en vigueur seront
prises à l’encontre de l’entreprise". Pour
se faire entendre, le DG de l’AADL a
adressé, déjà au cours du mois de novem-
bre dernier, des mises en demeure à des
entreprises dans les wilayas de Sétif, El-
Tarf, Constantine et Tizi-Ouzou. L’autre
constat relevé par le département de

l’AADL est "la mauvaise qualité de
l’exécution de certaines unités qui ne
répondent pas aux normes de construction
telles qu’elles aient été édictées dans le
cahier de charge de 2020". D’autres entre-
prises se sont mises à l’arrêt prétextant la
menace de la
pandémie sanitaire sur leurs ouvriers. Un
argument rejeté par le ministère de
l’Habitat qui n’a, jusque-là, ordonné
aucun arrêt de chantier. Parmi les dérives
constatées, il y a celles qui concernent le
terrassement, les erreurs dans les plans de
charge, les mauvaises élaborations des
VRD (voies et réseaux divers). Ces entre-
prises, dont le nombre n’a pas été révélé,
ont vu leurs contrats suspendus pendant
que certains ont été carrément résiliés. Ces
entreprises sont portées actuellement dans
une liste noire et ne pourront prétendre à
aucun chantier à l’avenir.

F. A
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Fadjr 06:20
Dohr 12:43
Asr 15:15

Maghreb 17:36
Icha 19:00

RETARD SUR LES RÉALISATIONS DE LOGEMENTS

LE DG DE L’AADL SÉVIT

ALGÉRIA STARTUP CHALLENGE

43 STARTUPS PRENDRONT PART
À LA 2e ÉDITION

Plus d’une quarantaine de jeunes startups
porteuses de projets innovants vont parti-
ciper, samedi prochain, à Alger à la
deuxième édition "Algéria Startup
Challenge" (ASC), a-t-on appris hier
auprès des organisateurs.
Organisé par l’incubateur de Startup
"CapCowork" sous le parrainage du
ministère délégué des Startups et de
l’économie de la connaissance auprès du
Premier ministre, cette deuxième édition
a pour ambition d’être le tremplin et
l’accélérateur de projets innovants ainsi
qu’un véritable "shaker " social et profes-
sionnel.
Ce parrainage "offrira aux 6 startups
lauréates une garantie de signature des

contrats dans chaque thématique avec les
ministères et les administrations
publiques concernés", a expliqué à l’APS
l’organisateur du programme ASC,
Abdelfatah Harizi.
"Ces 6 startups auront également accès
aux dispositifs de financements auprès de
fond d'investissement qui sera prochaine-
ment créé pour les start-ups et elles seront
accompagnées par une délégation minis-
térielle tout au long du programme", a
ajouté M. Harizi.
Selon un communiqué de CapCowork, Il
y aura parmi les thématiques qui seront
traitées lors de cette deuxième édition
l’économie circulaire, l’entrepreneuriat
social, le e-gouvernement, le Tourisme,

la Télémédecine et le traitement des dos-
siers ainsi que la logistique, la distribu-
tion et le transport.
Capcowork est un incubateur de
startups dédié à la création d’un écosys-
tème entrepreneurial innovant dont la
dynamique repose sur la promotion et
l’encadrement de la jeunesse algérienne
avec le soutien des acteurs économiques
locaux.
Algeria Startup Challenge (ASC) est un
programme avec pour but de booster les
porteurs de projets ayant des idées de star-
tup et autres solutions innovantes visant
à améliorer le quotidien du consommateur
algérien ainsi que le développement de
l’économie collaborative.

BILAN CORONA EN ALGÉRIE

13 décès 
et

495 nouveaux
cas

13 personnes ont succombé au
Covid-19 ces dernières 24 heures en
Algérie, qui a enregistré 495 nou-
veaux cas positifs  depuis hier
dimanche, selon le bilan officiel du
lundi 14 décembre.
Après quatre jours de baisse, la ten-
dance haussière des contaminations
reprend. Avant-hier dimanche, 464
nouveaux cas avaient été recensés en
24 heures en Algérie, contre 517
samedi, 542 cas vendredi, 565 cas
jeudi, 598 cas mercredi, 591 cas
mardi et 573 nouveaux cas lundi der-
nier.
Au total, 92.547 cas ont été officiel-
lement recensés depuis le début de
l’épidémie en février dernier en
Algérie.
Pour les décès, le bilan s’est alourdi
de 13 nouveaux morts, ce qui porte
à 2.609 le total des victimes de
l’épidémie de coronavirus en
Algérie.

NAUFRAGE D’UN SARDINIER
AUX SABLETTES

Le corps sans 
vie d’un marin

repêché
Le corps sans vie d’un des trois
marins, disparus au niveau de la plage
Mazala à Mohammadia a été repêché,
suite au naufrage d’un navire, type
sardinier, survenu dimanche au niveau
de la plage des Sablettes, a indiqué à
l’APS le chargé de la communication
à la direction générale de la Protection
civile de la wilaya d’Alger, Khaled
Benkhalfallah.
"L’opération de repêchage s’est dérou-
lée lundi matin aux alentours de 10h
au niveau de la plage Mazala relevant
de la commune de Mohammadia, en
face de l’hôtel Hilton", a fait savoir
M. Benkhalfallah.
Selon le même intervenant, "le corps
sans vie du marin a été repêché par les
plongeurs de la Protection civile à 10
mètres au large de ladite plage et à 7
mètres de profondeur", soulignant que
"la victime a été évacuée vers la
morgue du cimetière d’El-Alia".
"Les recherches se poursuivent pour
retrouver les deux autres marins dispa-
rus", a-t-il précisé.
Pour rappel, le navire a coulé hier
dimanche au niveau des Sablettes, où
6 marins de l’équipage du navire (âgés
entre 27 et 40 ans), dont le proprié-
taire, ont été secourus par les élé-
ments de la Protection civile et des
Gardes-côtes.
Une opération de recherche et de sau-
vetage des 3 marins portés disparus
suite au chavirement de leur embarca-
tion a été déclenchée dimanche par une
unité des Gardes-côtes, a indiqué le
ministère de la Défense nationale dans
un communiqué.

COVID-19 EN ALGÉRIE NAUFRAGE D’UN SARDINIER
AUX SABLETTES

13 DÉCÈS 
ET 495 

NOUVEAUX
CAS

LE CORPS
SANS VIE 

D’UN MARIN
REPÊCHÉ
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